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Prix des carburants, inflation
Tout augmente, 
salaires et pensions 
doivent suivre !
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L’exploitation 
tue !

Pages 12 à 15

Iran, Ukraine...
L’impérialisme 
fauteur de guerre

Pages 4,8

Nathalie Arthaud
samedi 26  septembre 

à 15  heures
S a lle  de  la  M u tu a li t é  à  Pa r i s  
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ÉDITORIALÉDITORIALAu sommaire Bulletins d’entreprise du 21 septembre 

Carburants, prix, budget : 
stop au racket !

2,15  euros le litre d’essence, 2,40  euros le 
gazole, et on nous prépare à ce que les prix 
grimpent jusqu’à 3  euros pour le gazole ! La 
hausse des carburants nous étrangle tous, comme 
les marins pêcheurs, les agriculteurs, les infir-
mières libérales, les aides à domicile. Combien 
sommes-nous, déjà, à choisir entre remplir le 
réservoir d’essence ou le frigo ? À renoncer à 
une sortie le week-end ?

L’argent que nous laissons à la pompe ne 
s’envole pas en fumée. C’est un nouvel impôt 
que nous payons à Total, Shell et compagnie. 
Même en bloquant les prix dans ses stations, 
TotalEnergies bat record sur record de profits, 
10  milliards d’euros de bénéfice au premier 
semestre 2026.

Et pour cause ! Au Moyen-Orient, le pétrole 
coûte très peu cher à produire. En Arabie saou-
dite, le coût moyen d’extraction est inférieur 
à 5 dollars le baril. Aujourd’hui, il est vendu 
102  dollars sur le marché international. Les 
entreprises qui contrôlent la chaîne qui va de 
l’extraction à la distribution, en passant par le 
transport et le raffinage, réalisent des profits 
faramineux.

Cette explo-
s i o n  d e s  p r i x 
r é s u l t e  d e s 
g u e r r e s ,  n o u s 
d i t - o n .  L e s 
c o m p a g n i e s 
pétrolières n’y 
s e ra i e n t  d o n c 
pour rien ? Elles 
n’ont certes pas 
ordonné de bom-
barder  l ’ Iran, 
mais elles pro-
fitent de cette 
guerre comme 
jamais, et ce sont 
bien el les  qui 
font flamber les prix. En faisant jouer la loi de 
l’offre et de la demande, elles vendent au plus 
offrant et font ainsi monter leurs prix. Et les 
travailleurs du monde entier sont censés s’in-
cliner devant la dictature de ces grands trusts !

Et à cela s’ajoutent les autres hausses de prix : 
fioul, gaz, électricité, produits alimentaires, 
loyers... C’est simple, tout augmente, sauf les 
salaires, les pensions et les allocations !

Et ce n’est pas tout. Lecornu veut 54  mil-
liards d’économies pour le prochain budget. 
Les cherche-t-il dans les superprofits, dans les 
grandes fortunes qui ont doublé en dix ans, chez 
les nouveaux millionnaires ? Non, il s’attaque 
aux malades, aux travailleurs, aux locataires, 
aux retraités.

Il veut bloquer le salaire des fonctionnaires, 
moins rembourser les médicaments, geler les 
APL et les supprimer pour les étrangers qui 
n’auront pas plusieurs années de résidence en 
France. Les travailleurs étrangers auraient donc 
le droit de se casser le dos sur les chantiers, de 

porter les sacs de ciment pour construire des 
logements, mais pas de bénéficier de la moindre 
aide pour y loger.

Et dans son viseur, il a, une fois de plus, les 
retraités. Depuis des semaines, ils sont accusés 
de coûter trop cher, d’être des boulets pour les 
finances publiques, voire des nantis qui feraient 
payer leur niveau de vie aux jeunes. Cette cam-
pagne est une insulte à tous les travailleurs. 
Une fois qu’on ne rapporte plus de profits au 
patronat, voilà comment on nous traite.

Durant des décennies, ces femmes et ces 
hommes ont travaillé et fait progresser la société. 
Nous vivons sur ce qu’ils ont construit. Et, même 
arrivés à la retraite, ils ne sont pas inactifs. 
Beaucoup sont d’ailleurs forcés de compléter 
leur toute petite pension avec un travail. Et 
combien de familles ouvrières, d’associations, 
de clubs de quartier dépendent du rôle qu’ils y 
jouent ? Ils sont mille fois plus utiles et attachés 
à ce que la société tourne que tous ceux qui les 
traitent de privilégiés.

Baisser les taxes, comme le proposent plusieurs 
candidats à la présidentielle, est une solution 

en trompe-l’œil. 
Quand les taxes 
baissent, la fac-
ture nous revient 
toujours dans la 
figure, par des 
économies sur 
les écoles,  les 
hôpitaux et les 
autres services 
publics, voire au 
travers d’un nou-
vel impôt.

L a  s e u l e 
solution est de 
prendre l’argent 
aux grands béné-
ficiaires du sys-

tème. Les racketteurs ont pignon sur rue. Il faut 
que TotalEnergies, Shell et Cie rendent, d’une 
façon ou d’une autre, ce qu’ils nous ont volé.

Et pour nous protéger de l’inflation générali-
sée, il faut que les salaires, les allocations, les 
pensions augmentent et rattrapent la hausse 
des prix.

Des appels à la mobilisation circulent pour 
les prochaines semaines. La journée du 29 sep-
tembre, initialement prévue dans la fonction 
publique, voit des syndicats d’entreprises pri-
vées s’y rallier aussi. D’autres dates circulent. 
Il faut s’en saisir et orienter notre mobilisation 
contre ceux qui profitent de la situation pour 
s’enrichir comme jamais.

Exprimer collectivement notre colère, sortir 
de l’isolement et des divisions dans lesquelles 
nous plongent patrons et politiciens est le pre-
mier pas pour nous mettre en ordre de bataille. 
Une chose est sûre : seuls ceux qui se battent se 
font respecter !

Nathalie Arthaud
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�lan Lecornu : 54 milliards à voler 
dans les poches populaires
Le « �lan de redressement » du budget présenté 
au conseil des ministres du 1er octobre prévoit 
une économie de ƔƓ milliards d’euros qui sera 
enti࣏rement à la charge des travailleurs en activité 
ou retraités, des locataires, des malades.

Le Parlement pourra en-
suite discuter savamment 
si les retraités doivent être 
ponctionnés par un gel de 
leurs pensions ou par la sup-
pression de l’abattement de 
10 � sur leurs imp¶ts. Selon 
le Premier ministre Lecor-
nu, ils devraient se consoler 
en se disant qu’ils ne seront 

pas les seuls à être mis à 
contribution. C’est même 
une grande liste de restric-
tions qui est annoncée, avec 
comme point commun de 
toucher les milieux popu-
laires, d’un gel possible des 
APL à un rabotage envisagé 
des allocations familiales, 
d’un délai de carence imposé 

aux étrangers pour toucher 
certaines allocations, aux 
mesures déjà annoncées cet 
été contre la santé des tra-
vailleurs et pour taxer ceux 
en accident de travail ou 
en maladie professionnelle. 
L’énumération des attaques 
n’est peut-être pas termi-
née car il vient d’être ques-
tion d’une baisse de 30 � du 
budget consacré à la prime 
de rentrée scolaire de l’an 
prochain.

L e cor nu c r a i nt  s a n s 
doute que son budget soit 
retoqué car i l n’a pas de 

majorité. Une opposit ion 
plus sérieuse pourrait ve-
nir des 5,8 millions de  tra-
vai l leurs qui dépendent 
de l’État, travaillent dans 
une collectivité locale ou à 
l’h¶pital public, auxquels 
il n’est promis aucune aug-
mentation générale de sa-
laires l’an prochain. Comme 
les travailleurs du secteur 
privé ne sont pas mieux lo-
tis, tous sont en droit d’exi-
ger une augmentation géné-
rale des salaires alors que 
les profits et les fortunes 
explosent. '’autant plus 

que l’État ne refuse rien au 
grand patronat quoi qu’il en 
coûte à son budget, au point 
de creuser encore le déficit 
malgré les sacrifices deman-
dés à la population.

Au moment où le gouver-
nement détaille ces sacri-
fices, il annonce que la taxe 
instaurée en 2025  sur les 
profits des grandes entre-
prises, déjà une peccadille, 
va être ramenée de �,5  à 
5 milliards d’euros. Tout un 
symbole.

Jean Sanday

InYaঞon : ceux qui profitent et ceux qui payent
Interrogé sur 
rance Inter le 22 septembre, le patron 
du groupe Intermarché, $hierr� �otillard, redoutait 
« un mur d’inflation » avec une hausse des prix à 
deux chiffres attendue dans les prochains mois.

Pour lui, la hausse du 
prix du pétrole va se réper-
cuter sur le prix de tous les 
produits industriels et vien-
dra s’ajouter aux eಀets de la 
sécheresse qui fait grimper 
le prix des denrées agricoles. 
Cotillard appelait le gouver-
nement à « prendre des d«FL-
sLons d’aFFoPpagnePent plus 
larges ». Ces propos s’ajoutent 
à ceux de Macron annonçant 
que les prix du pétrole ne 

vont pas redescendre de si 
t¶t car les guerres, celle du 
Moyen-orient comme celle 
d’UNraine, devraient durer. 
Les deux font comme si la 
hausse des prix était un phé-
nomène naturel, provoqué 
par des événements exté-
rieurs sur lesquels personne 
n’a de prise. C’est un men-
songe intéressé. 

Bien sûr, le prix du pétrole 
et du gaz s’envole parce 
que la guerre de Trump 
contre l’Iran a provoqué 
l e  b l o c a g e  d e  d é t r o i t s 
stratégiques tandis que celle 
entre la Russie et l’UNraine 
provoque la destruct ion 
des dép¶ts pétrol iers et 
gaziers. 0ais ces hausses 
n’ont rien de mécanique : 
elles sont décidées et mises  
en œuvre par les dirigeants 
des grandes compagnies 
pétrolières qui profitent de 
leur monopole sur toutes les 
opérations, de l’extraction au 

raffinage, pour spéculer et 
racNetter ainsi la planète. Et 
les compagnies pétrolières 
ne sont pas les seu les à 
s’enrichir pendant que des 
milliards de personnes se 
serrent la ceinture. L’énergie 
étant à la base de toute 
l’économie, les hausses se 
propagent de proche en 
proche. 

À chaque étape, les indus-
triels de la chimie ou de la 
métallurgie, les géants du 
transport ou de la distribu-
tion, les groupes de l’agro-ali-
mentaire, répercutent ces 
hausses en aug mentant 
leurs propres prix. Ainsi le 
porte-parole des industriels 
du plastique menaçait-il dé-
but septembre : « /e FonsoP-
Pateur fLnal doLt s’attendre 
¢ une Kausse de �� � sur les 
voLtures et de �b¢ �� � sur les 
EouteLlles d’eau. » Quant au 
prix des salades ou du maïs, 
il n’augmente pas seulement 
à cause de la sécheresse mais 
pour garantir les profits de 
Florette ou de Bongrain, de 
Auchan ou de Carrefour. 
On entend 0ichel-Edouard 

Leclerc ou le patron de Sys-
tème U pleurer sur les pla-
teaux télés en dénonçant les 
marges de Total ou celles de 
'anone, sur le thème « c’est 
pas moi, c’est eux ». Les ca-
pitalistes des divers secteurs 
se battent, entre eux comme 
des chiಀonniers pour se par-
tager les profits qu’ils tirent 
de l’exploitation des travail-
leurs et les profits addition-
nels rendus possibles par 
la guerre et la spéculation 
qu’elle favorise. 

Au bout de la chaîne, ceux 
qui n’ont que leurs bras, leur 
énergie ou leur tête à vendre, 
c’est-à-dire les travailleurs 

dont les salaires ou les re-
traites n’augmentent pas, 
s’appauvrissent chaque jour 
davantage. Ils ne peuvent 
espérer être protéger de l’in-
f lation généralisée, par un 
hypothétique blocage des 
prix de tel ou tel produit ou 
une baisse des taxes perçues 
par l’�tat. Il faut imposer que 
les salaires, les allocations 
et les pensions augmentent 
d’au moins 400 ou 500 euros 
par mois de façon à rattraper 
l’augmentation des prix, et 
qu’ils soient ensuite rééva-
lués au fur et à mesure des 
progrès de l’inflation. 

Xavier Lachau

Fêtes de Lutte ouvrière
L�on
Samedi 26 septembre 
à parঞr de 17 heures et 
dimanche 27 à parঞr de 
11 h 30
Débat à 15 heures 
avec Nathalie Arthaud 

Bourges
Samedi 26 septembre
de 1Ɠ heures à minuit

Lille
Samedi 26 septembre 
à parঞr de 1Ɠ heures
Es p a c e  C o n c o r de  à  
V i l l e n e u v e - d’ As c q

!ennes
Samedi 3 octobre 
à parঞr de 1Ɣ heures
Débat à 15 heures 
avec Nathalie Arthaud
�reil
Samedi 3 octobre 
à parঞr de 16 heures
Débat à 18 heures avec 
Jean-Pierre Mercier
!eims
Dimanche Ɠ octobre 
à parঞr de 11 heures
Débat à 15 heures avec 
Jean-Pierre Mercier

Meeting avec
�athalie Arthaud

Samedi 26 septembre
S a l l e  d e  l a  M u tu a l i t é  

à  Pa r i s  à  1 5  h e u r e s
2 4 ,  r u e  S a i n t- Vi c t o r

  M é tr o  M a u b e r t- M u tu a l i t é
Entrée libre

LO

Suivez la campagne
• X (@n_arthaud)
• Instagram (nathalie_arthaud_lo)
• FacebooN (nathaliearthaud)
• <ouTube (nBarthaud) et 
• TiNToN (nathaliearthaud)
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Macron et la !ussie :
qui sont les fauteurs de guerre ?
V endredi 18  septembre, comme il l’a fait à 
plusieurs reprises, Emmanuel Macron a mis en 
scène la convocation de tous ceux qu’il j uge 
présidentiables, de la F rance insoumise au R N , pour 
évoquer « la gravité de la situation internationale »
et « la guerre hybride menée par la Russie ».

Tous les candidats ou 
presq ue se sont pl iés à 
cet exercice d’unité natio-
nale. Certains, comme Ma-
rine Tondelier et Raphaël 
 Glucksmann, ont même fait 
du zèle, la première van-
tant un « e[erFLFe de trans�
parenFe LPportant », tandis 
que le second saluait une 
« r«unLon LPportante, dans 
un PoPent e[tr¬PePent 
trouEl« g«opolLtLquePent ». 
Tous ont été unanimes pour 
dénoncer la Russie fauteuse 
de guerre, la présentant 
comme un danger réel pour 
les autres pays européens. 

Mais quel danger repré-
sente aujourd’hui la Russie 
alors qu’elle n’est pas mi-
litairement en mesure de 
conquérir l’UNraine ? Il est 
vrai que, dans le cas de la 
guerre en cours, l’État russe 
tente de déstabiliser les pays 
frontaliers de l’Ukraine et 
multiplie les manœuvres 
contre les pays européens 
qui arment ce pays. Mais 
aucun gouvernement ne 
peut croire sérieusement à 
une intention de la Russie 
d’envahir les autres pays 
d’Europe.

En revanc he, q u i es t 

responsable de l’évolution 
guerrière générale ? 'ans 
le monde, un habitant sur 
deu x v it dans u ne zone 
de g uer re et les pr i nci-
pales responsables en sont 
les grandes puissances, y 
compris la France. Ce sont 
les États-Unis qui ont dé-
clenché la guerre en Iran, 
continuant inexorablement, 
après les interventions en 
IraN, en Syrie et en Afgha-
nistan, à semer le chaos au 
Moyen-Orient. Et l’État fran-
çais, outre qu’il s’est tenu 
au côté des États-Unis dans 
toutes ces sales guerres, n’a 
pas manqué d’envoyer son 
porte-avions, le CKarles de 
*aulle, au large des côtes 
iraniennes.

Partout, en Afrique, en 
Amérique latine, en Asie, 
les États-Unis et leurs al-
l iés européens déploient 

leurs forces mil itaires et 
montrent leurs muscles. 
A lors, dénoncer la seule 
Russie comme fauteur de 
g uer re est u n pu r men-
songe. Si Poutine et le gou-
vernement russe mènent 
u n e  g u e r r e  f r a t r i c i d e 
contre le peuple ukrainien, 
les puissances occidentales 
ont largement contribué à 
son déclenchement en pre-
nant position en Ukraine et 
en entourant la Russie de 
missiles, et elles continuent 
à l’alimenter non sans ar-
rière-pensée. Les États-Unis 
ont montré leur appétit pour 

les terres rares de l’Ukraine 
et Trump a fait pression sur 
le gouvernement Zelenski 
pour obtenir le droit de les 
exploiter. Mais c’est aussi 
pour ce droit que Macron 
et les aut res d i r igeants 
européens s’engagent en 
U k ra i ne e t  acc u sent  l a 
Russie.

Les candidats à la prési-
dentielle qui ont répondu à 
la convocation du président 
sont au fond solidaires de 
cette politique, au nom de la 
défense des intérêts capita-
listes français.

Aline Urbain

$otal : les prix plafonnés 
mais pas les profits !
Ce n’est certainement pas par générosité ni par 
sens civique que T otalEnergies a plafonné le prix 
de l’essence à 1,9 9  euro et celui du gaz ole à 2,25  
euros.  R appelons que, en février, dans les stations 
T otalEnergies, le prix du gaz ole était à environ 
1,65  euro et celui de l’essence à 1,7 0 euro.

Ce qui est particulière-
ment choquant c ’est que 
Total, avec les autres com-
pagnies pétrolières, est res-
ponsable de la fl ambée des 
prix depuis le début de la 
guerre en Iran. Comme ces 
groupes sont en situation 
de monopole, i ls ont arti-
ficiellement fait monter le 
cours du pétrole brut de 
�0  à plus de 100  euros le 
bari l et i ls ont mult ipl ié 
par quatre leurs marges 
sur le raffi  nage. Le groupe 
Total Energies a ainsi fait 
augmenter ses profits de 
plus de �3 � en un an, avec 
11,2 milliards d’euros sur 

les six derniers mois.
'e plus, en plafonnant 

un peu ses prix, ce profi-
teur de guerre gagne sur un 
deuxième tableau. En eಀ et, 
i l est en train de siphon-
ner des parts de marché 
à ses concurrents. En six 
mois, les ventes de carbu-
rant dans ses stations sont 
ainsi passées de 22 à 25 � 
du total. Et comme Total-
Energies a explosé ses pro-
fits dans l’extraction et la 
transformation du pétrole, 
il peut gagner un peu moins 
sur la vente dans ses sta-
tions-service. Ce n’est pas 
le cas des d istr i buteurs 

concurrents, essentiel le-
ment des super marchés 
(environ �0 �) et des pe-
tits patrons indépendants 
(environ 15 �). 1’étant pas 
des producteurs de carbu-
rant mais seulement des 
vendeurs, ils doivent donc 
l’acheter très cher aux com-
pagnies pétrolières, dont… 
TotalEnergies.

Les d ir igeants de Le -
c ler c ,  de  Sup er  U,  e tc . , 
versent des larmes de cro-
codile contre les pratiques 
déloyales de TotalEnergies. 
Mais ces requins sont les 
premiers à écraser de la 
même manière leurs four-
nisseurs ou leurs concur-
rents, en par t icu l ier les 
petits commerçants et les 
petits paysans. 'e plus, ils 
peuvent toujours se rattra-
per en vendant plus cher 
les autres marchandises 
contrairement aux petits 
patrons de stations indé-
pendantes q u i r i sq uent 
donc carrément la faillite.

Pour les dirigeants de 
TotalEnergies comme pour 
tous les grands groupes ca-
pital istes, i l n’y a jamais 
de plafonnement dans le 
racket et les sales coups 
contre la population, y com-
pris le petit patronat �

Arnaud Louvet

�andicapés : hold-up 
sur les allocations
À  partir du 1er j anvier 2027 , il ne sera plus 
possible de cumuler l’allocation aux adultes 
handicapés (AAH ) et l’allocation de solidarité 
spécifique (AS S ), comme l’a dénoncé cet 
été l’association APF  F rance handicap.

Cette attaque contre les 
15 000 personnes concer-
nées, permettra à l’État 
de réaliser une économie 
d’une centaine de mi l-
lions d’euros, soit environ 
le prix d’un des 13� Rafale 
que possède l’armée fran-
çaise. Mais apparemment, 
cela valait la peine de 
rendre encore plus dure 
la vie de ces personnes 
handicapées.

L’AA+, touchée par les 
personnes dont le handi-
cap est reconnu s’élève à 
1 041 euros par mois lors-
qu’elle est versée dans son 
intégralité. Elle est réduite 
pour ceux qui travaillent. 
L’ASS, elle, est journalière 
et dépend des revenus 
du foyer de l’allocataire. 
Pour un mois de 30 jours, 
sa valeur maximale est 
de 584 euros. La loi de Fi-
nances 201�, élaborée par 
le gouvernement de Valls, 
sous la présidence de +ol-
lande, avait interdit le cu-
mul de ces deux alloca-
tions. Mais une dérogation 

transitoire de d i x ans 
avait fi nalement été mise 
en place : c’est celle-ci qui 
s’arrête à la fin de cette 
année.

Il s’agit bien d’une mes-
quinerie sordide, qui rap-
pelle que la guerre contre 
les pauvres n’a pas de cou-
leur politique : une éco-
nomie de bouts de chan-
delles qu’il faut comparer 
aux milliards d’exonéra-
tions fiscales accordées 
aux grandes entreprises, 
sans aucun contrôle.

La plupar t des per-
sonnes qui cumulent les 
deu x a l locat ions sont 
des chômeurs de longue 
durée handicapés. Beau-
coup sont âgés. Ces per-
sonnes n’ont presque au-
cune chance de trouver 
du travail et touchent ac-
tuellement l’ASS dans son 
intégralité. Après le cou-
peret de janvier, elles de-
vront donc survivre avec 
584  euros de moins par 
mois � Une infamie.

Thomas Baumer

Le porte-avions Charles de G aulle en route pour l’Iran, en mai.
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Loi ľintégraleĿ : et les moyens ?
Le 21 septembre, a commencé à l’Assemblée 
nationale l’examen du profet de loi dite « intégrale » 
contre les violences sexuelles. Mais, en dépit des 
intentions de ses auteurs, le manque de mo�ens 
alloués risque de vider cette loi de tout contenu.

La loi part du constat que 
« les vLolenFes se[uelles et 
se[Lstes FonstLtuent l’une des 
atteLntes au[ droLts KuPaLns 
les plus PassLves et les plus 
tol«r«es en )ranFe ».

En eಀet, une femme sur 
deux a déjà été victime de 
ces violences, dont la moi-
tié sont commises dans le 
cadre fami l ial . Un autre 
marqueur social est le fait 
que, chaque année, 1�0 000 
enfants sont victimes de vio-
lences sexuelles, soit un en-
fant toutes les trois minutes. 
Trois enfants par classe sont 

victimes d’une telle violence 
et, dans 80 � des cas, au sein 
de la famille.

Ces chiffres montrent 
combien la société, basée 
sur les rapports d’exploita-
tion et de domination, garde 
des éléments de barbarie. 
Seul un enfant victime sur 
dix révèle les faits au mo-
ment o» ils se produisent. 
Et seulement 2 � des vic-
times sont orientées vers 
des soins. L’immense majo-
rité doit donc gérer seule les 
terreurs et les traumatismes 
qui en découlent jusqu’à 

l’¤ge adulte.
Fac e  à  c e  f l é au ,  l e s 

moyens humains, en par-
ticulier de professionnels, 
pour la détection, l’écoute, 
l’accompagnement, le soin 
des victimes sont totalement 
insuffisants. Ils sont souvent 
aussi hors de prix pour elles 
ou leur famille.

Quant aux suites judi-
ciaires, le meurtre de la 
jeune Lyhanna a mis sur la 
place publique le désinté-
rêt, cumulé à l’absence de 
moyens, de la police et de 
la justice quant à la protec-
tion des jeunes victimes de 
prédateurs. 'e fait, seuls 
3 � des agresseurs en ma-
tière de violences sexuelles 
sont condamnés � le chiಀre 
tombe à 1 � dans le cas 

d’inceste.
Le 15 septembre, quand 

le Premier ministre, Le -
cornu, a annoncé al louer 
1,5  mi l l iard d’euros à la 
lutte contre les violences 
sex uel les et  sex i s tes et 
2,� milliards pour la pro-
tection de l’enfance, cela a 
été salué comme un premier 
pas par les associat ions. 
0ais le soir même, son ca-
binet annonçait que cela 
correspondait en fait aux 
moyens déjà engagés et pas 

du tout à leur augmentation.
L es a s soc i at ion s ont 

aussit¶t indiqué que, si le 
budget alloué aux violences 
sexuelles est ainsi inchan-
gé, l’ensemble de la loi « in-
tégrale », sera vidé de sa 
substance.

0ais pour le gouverne-
ment la lutte contre les vio-
lences sexuelles et sexistes 
se limite à faire des discours 
et des communiqués pour la 
galerie.

Christian Bernac

Intimidation gouvernementale
&n profet de loi gouvernemental vise à rendre 
tous les participants à une « action collective 
violente » solidaires financi࣏rement des dég࢚ts.

Cette loi est présentée 
comme visant à garantir 
aux victimes une indemni-
sation effective en tenant 
pour responsable, jusqu’à 
hauteur de 10 000  euros, 
toute personne qui, même 
si elle n’a pas commis de dé-
gradation, a participé à un 
rassemblement qui en a oc-
casionné, après qu’elle a eu 
connaissance de l’ordre de 
dispersion donné par la po-
lice. Il est en eಀet plus facile 
d’arrêter, d’embarquer et de 
faire payer de simples ma-
nifestants, voire de simples 
badauds, que des casseurs 

organisés.
On voit comment une 

telle loi aurait pu être uti-
l i sée contre les par t ic i -
pants aux manifestations 
des Gi lets jaunes sur les 
Champs-�lysées en 2018, 
dont nombre avaient été 
blessés par la police sans 
même qu’ils se soient rendu 
compte qu’ils étaient au mi-
lieu d’aಀrontements.

L e  g o u v e r n e m e n t  a 
ajouté à cette proposition 
de loi un aspect visant les 
plus démunis : les sommes 
pourront être saisies sur 
les al locations familiales 

et les aides personnel les 
au logement, ce qui serait 
une exception au principe 
d’insaisissabilité.

Comme bien d’autres lois 
clairement anti-pauvres, 
le gouvernement a déposé 
sa proposition d’abord au 
Sénat, o» il est à peu près 
certain qu’elle sera votée, 
avant qu’el le soit exami-
née par l’Assemblée, o» les 
débats peuvent être plus 
compliqués.

L’intention du gouver-
nement est évidente : en 
brandissant la menace fi-
nancière, il voudrait décou-
rager tous ceux qui veulent 
manifester leur méconten-
tement dans la rue.

Lucien Détroit

�ermis de tuer : des manifestations réussies
Des di�aines de milliers de personnes, dont 
beaucoup de feunes, ont manifesté dimanche 
20 septembre à �aris et dans de nombreuses 
villes contre la loi instaurant un « permis 
de tuer » pour les forces de police.

Cette loi prévoit que po-
liciers et gendarmes soient 
d’office présumés en état de 
légitime défense lorsqu’ils 
font usage de leur arme, 
alors qu’aujourd’hui il leur 

revient d’en faire la preuve. 
Ce serait désormais aux vic-
times ou à leurs proches de 
démontrer que les tirs poli-
ciers étaient eಀectués dans 
l’intention de blesser ou de 
tuer, et non pour répondre à 
une menace. Il est déjà bien 
rare que des policiers soient 
condamnés, mais cette loi 
le rend ra prat iq uement 
impossible.

La possibilité légale de 
faire usage de leur arme n’a 
cessé de s’élargir pour les 
policiers. En 201�, une mo-
dification de la loi les avait 
déjà autorisés à ouvrir le 
feu sur une personne « sus-
FeptLEle » de représenter 
un danger, alors qu’aupa-
ravant il n’y avait aucune 
loi spécifique les concer-
nant. Ils devaient comme 
tous les citoyens prouver 
qu’ils étaient attaqués. Le 

résultat ne s’est pas fait at-
tendre : on a compté cinq 
fois plus de tirs qu’aupara-
vant, en particulier sur des 
personnes prenant simple-
ment la fuite à bord de leur 
véhicule. En 2025, la police 
a ainsi tué 49 personnes, 
dont 19 par des tirs d’arme 
à feu. Bien des manifestants 
du 20 septembre avaient en 
tête la mort de 1ahel, tué 
à bout portant à 1anterre 
lors d’un contr¶le routier en 
juin 2023, et voulaient faire 
qu’il ne puisse y en avoir des 
dizaines comme lui.

Cet te loi  «  per m i s de 
tuer », soutenue par le gou-
vernement, la droite et le 
R1, a été adoptée le �  juil-
let à l’Assemblée nationale 
et arrivera au Sénat en oc-
tobre. Il faut continuer à la 
combattre.

Daniel Mescla
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Ils assurent leurs arrières
Pour 2027, les com-

pa g n ies  d ’a s s u ra nces 
annoncent des tarifs en 
forte hausse, en particu-
lier pour l’assurance ha-
bitation. Les assureurs, 
riches à milliards comme 
AXA ou Allianz, évoquent 
les aléas climatiques, les 
incendies, etc. En fait , 
comme tous les requins 

de la finance et de l’in-
dustr ie, i ls appl iquent 
pour eux-mêmes l’échelle 
mobile des profits et des 
d iv idendes versés au x 
actionnaires. Et, au bout 
de la chaîne de tous les 
prix et tarifs en augmen-
tation, le boulet est pour 
les assurés.

E.G.

�our des comptes :
les milliards d’Amélie
Amélie de Montchalin, à la tête de la Cour 
des comptes, vient d’alerter les lecteurs 
du j ournal Le Parisien sur « l’envolée des 
intér࣑ts de la dette » et l’urgence d’un budget 
2027  qui prévoie comment les pay er.

Bien que les lecteurs de 
Lutte ouvrière ne soient cer-
tainement pas à l’origine de 
cette dette, pas davantage que 
le reste de la population tra-
vailleuse, l’ancienne ministre 
des Comptes publics livre à 
qui veut l’entendre quelques 
pistes d’économies destinées 
à combler une partie du trou 
creusé par ces 80 milliards 

d’intérêts pour l’année 2026.
Divine surprise, Amélie 

et la Cour des comptes esti-
ment opportun d’augmenter 
les prélèvements sur le patri-
moine des ménages les plus 
fortunés. Il faut dire que ce 
patrimoine a beaucoup gros-
si et s’est concentré entre 
les mains des 10 � de riches 
qui détiennent à eux seuls la 
moitié du total. Alors que les 
30 � les plus pauvres ne pos-
sèdent que livrets d’épargne, 
voiture et équipements de 
la maison, les 1 � les plus 

riches ont un patrimoine 
composé d’immobi-

lier, et surtout de 
placements.

On reste ce-
pendant bien 
loin même de 
la ta xe Zuc-
man qui sug-
g é r a i t  u n e 
taxation à 2 � 
du patrimoine 
d e s  p l u s 
riches. Il n’est 
question que 

d ’ u n e  «   t a [e 
P o d « r « e  P a L s 

progressLve » qui 
pourrait rapporter au 

fisc 1,4 milliard d’euros, et 
ne concernerait que les pla-
cements personnels et non 
professionnels. Tout ce qui 
reste « dans l’entreprise » 
comme disent les patrons ne 
serait donc pas touché. Pas si 
naïve, la Cour des comptes 
suggère tout de même de 
taxer légèrement certaines 
holdings, ces regroupements 
de fi l iales dans un cadre 
commun qui permet « l’opti-
misation » fi scale.

Mais su r tout ,  f idèles 
à Lecornu, au gouverne-
ment, aux capitalistes qu’il 
sert, Amélie et sa Cour (des 
comptes) assènent comme 
une évidence la nécessité de 
coupes qu’elles évaluent à 
20 milliards sur trois ans 
sur la masse salariale de la 
fonction publique, en tail-
lant dans les eಀ ectifs comme 
dans les salaires. Il s’agirait 
donc de ne pas remplacer les 
travailleurs partant en re-
traite, de ralentir ou bloquer 
leur avancement et de geler 
une année de plus le point 
d’indice qui détermine leur 
salaire.

Pour si mpl i f ier leurs 
calculs, on pourrait leur sug-
gérer de prélever les 54 mil-
liards réclamés par Lecor-
nu sur les indécents profi ts 
patronaux.

Viviane Lafont

�A� Ɠ0 : record de dividendes

Entre avril et j uin 2026, les entreprises franç aises 
cotées au CAC 4 0 ont arrosé leurs actionnaires de 
61 milliards d’euros sous forme de dividendes.

L’année 2026 fait d’ores 
et déjà figure de nouvelle 

année record pour l ’en-
semble des capitalistes de 

la planète, avec une aug-
mentation générale de �,3 � 
des dividendes versés, selon 
le rapport du gestionnaire 
d’actifs Janus Henderson In-
vestors. Les multinationales 

françaises se distinguent 
par leur prodigalité en ar-
rivant deuxièmes, bien que 
loin derrière les États-Unis 
(1��,2 milliards). En France, 
le groupe Bolloré remporte 
la palme du CAC 40 en ver-
sant 4,2 milliards d’euros 
pour à ses actionnaires. Il 
est suivi par le groupe phar-
maceutique Sanofi dont le 
dividende, 4 milliards, est 
en hausse de 5,1 �

Le secteur bancaire, qui 
augmente les taux d’intérêt 
auxquels il consent à prêter 
de l’argent, se distingue par 
une constante augmenta-
tion de ses dividendes et de 
ses rachats d’actions. Dans 
cette dernière manœuvre, 
une entreprise rachète ses 
propres titres pour les sup-
primer, faisant mécanique-
ment monter le cours des 
actions restantes et enri-
chissant d’autant ses plus 
gros actionnaires. 

Ce mécanisme n’a pas de 
frontières. Ainsi, les action-
naires d’Intesa Sanpaolo, le 
premier groupe bancaire 
d’Italie, récupéreront 95 � 

des bénéfi ces réalisés par la 
banque en 202� �

La tendance des groupes 
capital istes à verser une 
partie de plus en plus im-
portante de leurs bénéfi ces 
à leurs actionnaires est gé-
nérale. 'errière la France, 
l’A l lemagne se dist ingue 
avec 51,3  mi l l iards d’eu-
ros déjà versés en 202� � or 
l’année a encore quelques 
b e au x  moi s  à  v e n i r  e t 
Continental  AG annonce, 
par exemple, un dividende 
exceptionnel d’ici fi n 202� : 
2,5 milliards seront préle-
vés pour ses seuls action-
naires sur les 3,1 milliards 
qu’a rapportés la vente de 
sa branche ContiTech.

Malgré le contexte de 
crise, de guerres et d’in-
certitude généralisée, les 
act ionnaires cont i nuent 
ainsi à pi l ler l’économie 
et toute la société. Ils sou-
l i g nent ,  non seu lement 
le caractère parasita i re 
d e  l e u r  s y s t è m e ,  m a i s 
aussi la nécessité de les 
exproprier.

Marlène Stanis

(oiture électrique :
des profits branchés

E'F a conclu une conven-
tion avec le constructeur 
automobi le chi nois BY D 
selon laquelle, bien qu’en-
detté, le producteur d’élec-
tricité fera un chèque aux 
particuliers qui achèteront 
une voiture électrique de 
cette marque.

BYD voit ainsi le coût de 
ses voitures baisser pour les 
acheteurs, lui permettant de 
damer le pion à la concur-
rence tout en vendant à bon 
prix.

Mais précisément ses 
concurrents français, à sa-
voir Renault et Stellantis, 
ont fait savoir au gouverne-
ment, par l’intermédiaire de 
députés bien disposés à leur 

égard, qu’ils voyaient d’un 
mauvais œil cette conven-
tion rendue publique début 
septembre. Immédiatement 
le ministre chargé de l’In-
dustrie, Sébastien Martin, 
s’est exécuté : il a téléphoné 
au P'G d’E'F, nationalisé 
à 100 �, pour lui faire part 
de « sa pr«oFFupatLon quant 
¢ Fette FonventLon ». Le cabi-
net du ministre ajoute que 
« l’argent puElLF des (uro�
p«ens doLt d’aEord soutenLr 
notre Ease LndustrLelle ».

Le message est clair : si 
l’argent public peut servir 
à aider des industriels, c’est 
à condition qu’ils soient eu-
ropéens, et surtout français.

Lucien Détroit

moitié du total. Alors que les 
30 � les plus pauvres ne pos-
sèdent que livrets d’épargne, 
voiture et équipements de 
la maison, les 1 � les plus 

riches ont un patrimoine 
composé d’immobi-

lier, et surtout de 
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!esto & : assez du sous-effectif !
Mardi 22 septembre, de tr࣏s nombreux 
restaurants universitaires sont restés portes 
closes partout dans le pa�s. Les travailleurs étaient 
en gr࣏ve pour dénoncer le manque de mo�ens 
face à l’explosion de leur charge de travail.

Depuis l’élargissement à 
tous les étudiants du repas 
à 1 euro, en mai dernier, la 
fréquentation des restau-
rants universitaires a grim-
pé en f lèche sans que les 
moyens suivent. Du côté des 
salariés, en cuisine, au ser-
vice ou en caisse, cela se tra-
duit en surmenage, moins 

d’un mois après la rentrée. 
« 2n FoPprend que les «tu-
dLants ont EesoLn des repas ¢ 
� euro pour faLre faFe au Fo½t 
de la vLe� $veF nos salaLres 
quL tournent autour du sPLF, 
autant dLre que nous aussL, 
nous ne EouFlons pas nos 
PoLs », témoigne un com-
mis de cuisine du campus 

d’Amiens, qui ajoute : « 2n 
faLt tout Fe qu’on peut pour 
leur assurer des repas d«-
Fents et des tePps d’attente 
potaEles, PaLs F’est Muste LP-
possLEle� » Effectivement, 
là comme ailleurs, les étu-
diants doivent parfois faire 
une heure de queue pour 
manger, et doivent souvent 
choisir de sacri f ier, soit 
le prochain cours, soit le 
repas.

Avec des centaines de re-
pas supplémentaires à pré-
parer et à servir, de nom-
breux resto U atteignent les 
limites de ce que peuvent 
supporter les travailleurs, 
mais aussi les installations 
sous-dimensionnées. Inter-
rogé le 20 septembre, le mi-
nistre de l’Enseignement 
supérieur, Phi l ippe Bap-
tiste, a promis 143 millions 
d’euros pour 2027. Le gou-
vernement prétend ainsi 
financer le passage du prix 
du repas de 3,30 à 1  euro 

et permettre aux restau-
rants universitaires d’in-
vest ir dans de nouveaux 
équipements. Quand bien 
même l’argent promis de-
viendrait réalité, i l reste-
rait insuffisant devant une 
fréquentat ion en hausse 
constante.

Les syndicats réclament 
la création immédiate d’au 
moins 500 postes, en plus 

des investissements en ma-
tériel, équipements, locaux 
et logistique. « ,ls peLnent ¢ 
reFruter vu le nLveau des sa-
laLres », constatait une tra-
vailleuse du Crous, ce qui 
en faisait une raison sup-
plémentaire de se joindre 
à la grève du 29 septembre 
pour réclamer l’augmenta-
tion des salaires.

Nadia Cantale

L�cée &trillo ŋ Stains :
deux militantes 
sanctionnées

Plus de 300 personnes 
s e  s o n t  r a s s e m b l é e s 
jeudi 1�  septembre de -
vant le rectorat de Cré-
tei l pour soutenir deux 
e n s e i g n a n t e s  d u  l y -
cée Utri l lo à Stains, en 
Seine-Saint-Denis.

Sabrina Mahloufi et 
Julie Léonis, toutes deux 
militantes actives de la 
CGT éducation, sont me-
nacées d’une mutation. 
C’est une sanction qui ne 
dit pas son nom puisque 
les deux professeures ne 
peuvent pas la contester. 
Ces enseignantes ont aler-
té leur hiérarchie sur des 
propos sexistes et racistes 
d’un de leurs collègues. 

Le prov i seu r ava it 
aussi été alerté à de nom-
breu ses repr i ses ,  pa r 
les familles comme par 
les élèves, en vain. Mais 
quand une enquête admi-
nistrative a été ouverte, 
elle s’est retournée contre 
les deux professeures qui 
avaient lancé l’alerte.

L e  2 8  ao û t ,  t o u t e s 
les deu x ont reçu u ne 
le t t re les  convoq ua nt 
au r e c tor at  p ou r u ne 
« PutatLon dans l ’ Lnt« -
r¬t du servLFe »�  Dès le 
3  s e p te m br e ,  jou r  de 
la rent rée des é lèves , 

�0  enseignants, CPE et 
su r vei l la nt s ont déc i -
dé de faire grève pour 
soutenir leurs collègues. 
Et plus de 200 parents, 
enseignants, élèves les 
ont accuei l l ies devant 
les grilles du lycée. Cette 
sa nc t ion dég u i sée ré -
volte et une pét it ion a 
été lancée par d’anciens 
élèves dans la ville pour 
soutenir les deux ensei-
gnantes, très appréciées.

Les représentants du 
rectorat ont affirmé à la 
délégation syndicale re-
çue le 1� septembre que 
cette mesure n’avait rien 
à voir avec le signalement 
fait par les deux collègues. 
En fait, malgré les propos 
du ministre de l’Éduca-
tion, qui dit faire de la 
lutte contre les violences 
sexistes une priorité, le 
recteur se montre surtout 
soucieux de sanctionner 
deux militantes actives 
qui travaillent depuis des 
années dans ce lycée.

Une nouvelle grève et 
un nouveau rassemble-
ment étaient prévus jeu-
di 23  septembre devant 
le rectorat au moment où 
les deux enseignantes de-
vaient être reçues.

Aline Urbain

Le �orge : des discours 
sur les cendres
Apr࣏s le socialiste �livier 
aure, le candidat 
de droite David Lisnard et 
ran2ois !uffin, 
Marine Le �en était en déplacement feudi 
17 septembre au �orge, la commune de �ironde 
oা ont brীlé pr࣏s de 200 habitations cet été.

Surjouant l’émotion en 
permanence, Le  Pen a dit 
avoir voulu, avec cette vi-
site, « touFKer le FKagrLn du 
doLgt », pourvu que ce soit 
devant les caméras… Entou-
rée d’une nuée de journa-
listes, el le a pu se mettre 
en scène pendant plusieurs 
heures devant des habi-
tants sinistrés qui ont ex-
primé leur désarroi, mais 
son discours ne différait 
guère de celui de Lecornu 
et de Macron. Comme eux, 
elle a rendu hommage aux 
pompiers et en a appelé à la 

« solidarité nationale » pour 
aider les sinistrés. Comme 
Lecornu en août, elle a cri-
tiqué les délais trop longs 
pour délivrer les permis de 
construire et les assurances 
trop lentes à débloquer les 
fonds. Entre deux vidéos, 
Le Pen a donc surtout en-
foncé des portes ouvertes. 
Il n’était bien sûr pas ques-
tion pour elle de dénoncer 
les grandes entreprises, qui 
comme Total ou Exxon sont 
responsables du réchauf-
fement climatique et font 
brûler la planète. C’est que 

le RN a une longue tradition 
cl imatosceptique, défen-
dant sur ce terrain aussi les 
intérêts du grand patronat. 
Il n’était même pas ques-
tion de promettre de réels 
investissements pour les 
pompiers. Le Pen a donné 
des gages au Medef, alors 
pas question pour elle de re-
mettre en cause les dizaines 
de m i l l i a rd s con sac rés 
à la production du Rafale 
au détriment des services 
publics.

Le lendemai n, le m i-
nistre de l’Intérieur, Laurent 
Nuñez, était à Bordeaux 
pour présider une cérémo-
nie d’hommage aux deux 
sapeurs-pompiers morts en 
intervention le 21  juillet à 
Mérignac. Plusieurs cen-
taines de personnes étaient 
là, partageant leur émotion, 
sans être dupes de l’opéra-
tion politique du ministre 
de l’Intérieur. Bien des pré-
sents auraient voulu dénon-
cer le manque de matériel, 
les salaires insuffisants et 
exprimer leur sol idarité 
avec les pompiers qui sont 
toujours en grève dans l’ag-
glomération. Une des par-
ticipantes a résumé : « 'er-
rLªre les Eeau[ dLsFours, o» 
sont les aFtes " ».

Serge Benham

!assemblement de soutien aux deux enseignantes d’&trillo.
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Attente devant le resto & de l’Esplanade à Strasbourg.

EM
M

A�
UE

LL
E �

AM
�E

TT
E ҄

 
R
A�

�E
 Tݽ

Lݽ
(�

"�O
�"

Les habitants du �orge venus huer Lecornu lors de sa visite le 17 aoীt.
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Mo�en-�rient : le chaos s’étend
S amedi 19 septembre, des missiles tirés par les 
rebelles y éménites H outhis ont frappé à deux 
reprises R y ad, la capitale de l’Arabie saoudite, 
ainsi que des installations de l’Aramco, la 
principale compagnie pétrolière saoudienne, 
situées à Y anbu, un port sur la mer R ouge.

Cette nouvelle escalade 
intervient après la reprise, à 
la mi-septembre, du conf lit 
qui oppose le gouvernement 
yéménite officiel, soutenu par 
une coalition militaire me-
née par l’Arabie saoudite, aux 
milices pro-iraniennes des 
Houthis. Progressant très ra-
pidement, celles-ci sont par-
venues à prendre le contrôle 
de tout le littoral bordant la 
mer Rouge, renforçant leur 
emprise sur le détroit de Bab 
el-Mandeb, sur la route qui 
relie l’Asie à l’Europe via le 
canal de Suez. La possibili-
té que ce détroit puisse être 
fermé a fait bondir les prix 
du baril de pétrole, une flam-
bée qui menace d’aggraver 
encore la crise économique 
mondiale.

Selon le New York Times, 
après les attaques sur Ryad, 
le prince héritier Moham-
med ben Salman, dirigeant 
de fait de l’Arabie saoudite, 
a « LPplor«  [ le président 
américain] d’LntervenLr pour 
freLner l’avanF«e rapLde » des 
Houthis. Pour la deuxième 
fois en quinze jours, Trump 
s’y est ref usé, déclarant , 
d i manc he 20  septem bre, 
comme pour justifier sa dé-
cision, que les Houthis au-
raient accepté de ne pas s’en 
prendre aux États-Unis.

Pour tenir compte de l’hos-
tilité à la guerre d’une grande 
partie de la population amé-
ricaine alors que les élections 
de mi-mandat ont lieu début 
novembre, Trump veut évi-
ter d’engager de nouvelles 

opérat ions m i l i ta i res .  I l 
abandonne ainsi son al l ié 
saoudien après l’avoir mis 
dans une situation difficile. 
La reprise des combats au 
<émen est en eಀet une consé-
quence directe du déclenche-
ment par les États-Unis de la 
guerre contre l’Iran.

E n  s e  l a n ç a n t  d a n s 
cet te aventure guerrière, 
Trump voulait réaffirmer la 
toute-puissance de l’impé-
rialisme américain. La dé-
monstration a tourné court 
car le régime iranien s’est 
maintenu. Il est même sor-
ti renforcé de l’épreuve, en 
prenant le contrôle du détroit 
d’Ormuz, sans que Trump 
soit capable de l’empêcher 
pour le moment.

Cet échec et les imprévi-
sibles revirements de Trump 
avaient incité l’Arabie saou-
dite, le Pakistan et la Tur-
quie à conclure, au début du 
mois d’août, un pacte de dé-
fense visant à les rendre plus 
indépendants de leur allié 

traditionnel américain en 
prévoyant que « toute attaque 
arP«e Fontre l’un des troLs 
�tats sera FonsLd«r«e FoPPe 
une attaque Fontre eu[ tous »�

Ces manœuv res d iplo -
matico-militaires préparent 
et annoncent de nouvelles 
escalades qui seront payées 
chèrement par les peuples de 
la région. Au Yémen, l’inten-
sification des combats depuis 
la mi-septembre a déjà fait 
des centaines de morts et, 
selon l’O1U, plus de 110 000 
déplacés dans un pays rava-
gé par la guerre depuis 2015 
et plongé depuis des années 

dans une des pires crises hu-
manitaires dans le monde.

Ce chaos de plus en plus 
généralisé aux conséquences 
dramatiques ne t ient pas 
seulement à la personnali-
té de Trump et à ses choix 
aventureux. C’est la forme 
que prend aujourd’hui la do-
mination de l’impérialisme, 
un système où une poignée 
de grandes puissances s’af-
frontent pour le pillage des 
richesses et qui est incapable 
d’offrir un autre avenir à 
l’humanité que l’aggravation 
des crises et des guerres.

Marc Rémy

tats-&nis : mobilisations contre les data centersݽ
Aux É tats-U nis, les protestations contre la 
construction de data centers se multiplient.  
Dans plusieurs É tats, sur la cô te est, dans le 
Midw est, au T exas, ou encore en Californie, des 
centaines de milliers d’habitants s’organisent.

Entre juin et août, quelque 
220 nouveaux groupes locaux 
se sont ainsi constitués, s’ajou-
tant à des centaines d’autres 
qui, ici et là, s’organisent. Un 
sondage indique que deux 
tiers des Américains s’op-
posent à une construction 
près de chez eux.

Les data centers ne sont 

pas nouveaux, certains re-
montent aux années 1990 et 
aux débuts d’Internet, mais 
ils se multiplient maintenant 
au rythme du développement 
de l’intelligence artificielle 
(IA). À travers le pays, i l y 
aurait aujourd’hui environ 
2 �00 data centers, dont la 
construction est dopée par 

l’aff lux de centaines de mil-
liards de dollars de capitaux 
vers l’IA. Les notables locaux 
plaident souvent pour la 
construction de ces centres 
de stockage de données, qui 
drainent des rentrées f is-
cales. I ls mettent aussi en 
avant les emplois créés par 
leur construction puis par 
leur fonctionnement. Mais 
les habitants voient d’autres 
conséquences : ces équipe-
ments demandent des quan-
tités colossales d’électricité 
et d’eau. Quelque 20 � des 

data centers ut i l isent des 
cours d’eau dont le niveau 
est déjà trop bas. Pour fonc-
tionner, il leur faut souvent 
des centrales électriques, qui 
el les-mêmes ont besoin de 
grandes quantités d’eau. Un 
data center de taille moyenne 
consomme 1,1  mi l l ion de 
litres d’eau par jour, autant 
qu’il en faut pour un quartier 
d’un millier de foyers. Au-
jourd’hui, les data centers re-
présentent environ � � de la 
consommation électrique to-
tale des �tats-Unis, et 2 � au 
niveau mondial, une part qui 
ne cesse d’augmenter. Le data 
center de 11  hectares que 
Microsoft a fait construire à 
Mount Pleasant, dans le Wis-
consin, et que l’entreprise 
présente comme le plus grand 
au monde, devrait consom-
mer l’équivalent de la pro-
duction de trois ou quatre ré-
acteurs nucléaires, plus que 
toute la ville de Los Angeles.

D a n s  s o n  é d i t i o n  d u 
14  septem bre, le jou r na l 
trotskyste 7Ke 6parN rapporte 
comment, lors d’une réunion 
organisée par l’université du 
Michigan sur son projet de 
construction d’un data cen-
ter à Ypsilanti, dans cet État, 
des dizaines d’habitants se 
sont rassemblés pour pro-
tester. Si l’université parlait 
initialement d’« «quLpePent 

LnforPatLque de Kaute perfor-
PanFe », censé aider la re-
cherche contre le cancer, la 
démence sénile, la maladie 
d’Alzheimer, il s’avère qu’elle 
compte en réalité l’utiliser en 
collaboration avec le Labora-
toire national de Los Alamos, 
connu pour ses recherches 
sur les armes nucléaires.

Le data center devait être 
construit sur 8 hectares de 
terrain, i l est maintenant 
q uest ion de 58  hectares . 
L’université du Michigan est 
riche, mais le quartier où elle 
veut construire son centre 
est plutôt pauvre, et les ha-
bitants redoutent que leurs 
ressources en eau soient 
menacées, que les tarifs de 
l’électricité augmentent, que 
les nuisances sonores se mul-
tiplient et que la valeur de 
leur logement diminue en 
conséquence.

Ces habitants ont manifes-
té avec ceux d’une ville voi-
sine, Van Buren, où Google 
veut aussi construire son data 
center. Ils ne s’opposent pas 
au progrès technique, mais 
au fait qu’en son nom, des en-
treprises ou des institutions 
dégradent leurs conditions 
d’existence et mettent en pé-
ril leurs ressources, pour le 
profit ou pour l’armée.

Michel BondeletLe data center de Mount Pleasant.
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Colonialistes des deux côtés 
de l’Atlantique

Trump voudrait mettre 
la main sur le Groenland et 

a publié une carte de l’Amé-
rique du Nord aux couleurs 

des États-Unis englobant le 
Canada, les Antilles et Saint-
Pierre-et-Miquelon. Macron 
s’est donc rendu dans cet 
archipel français pour ré-
affirmer la souveraineté 
française.

Quand Trump convoite 
le Groenland, c’est une at-
teinte à la souveraineté 
des peuples. Mais quand 
Macron défend les posses-
sions héritées de l’empire 
colonial français, c’est au 
nom du droit international. 
L’impérialisme est plus fa-
cile à dénoncer quand c’est 
celui du voisin �

E.G.

Beau geste contre 
mauvaises odeurs

La campagne anti-mi-
grants en Espagne bat son 
plein après qu’en août des 
d izaines de mi l l iers de 
Marocains ont tenté de 
rejoindre Ceuta. La ligue 
de football espagnole s’est 
jointe à l’opération, en fai-
sant porter aux joueurs un 
tee-shirt floqué d’un slogan 
de soutien aux habitants de 
Ceuta.

Le FC Barcelone a refu-
sé de se mettre au garde-
à-vous , a i nsi q ue t rois 
joueurs du Real de 0adrid : 
M’bappé, Vinicius et Ko-
naté. Même si le geste ne 
suffira pas à clouer le bec à 
ceux qui, jusqu’au gouver-
nement, remuent les préju-
gés, il apporte un peu d’air 
frais…

E.G.

!ussie : une parodie d’élections
Les élections législatives du 18 au 20 septembre 
en R ussie, les premières depuis qu’a éclaté 
la guerre en U kraine, ont été conformes 
à ce qu’en attendait le K remlin.

Le parti de Poutine, Rus-
sie unie, a obtenu plus des 
deux tiers des 450 députés à 
la Douma d’État. Cette ma-
jorité écrasante lui permet 
de gouverner sans craindre 
une Assemblée nationale au 
rôle uniquement décoratif, 
où siègent, en outre, quelques 
dizaines d’élus de partis liés 
au pouvoir, tels le KPRF, un 
parti va-t-en-guerre qui se 
dit communiste, et LDRP, un 
parti « libéral » ultranationa-
liste. Ce résultat permet sur-
tout à Poutine de se targuer 
d’une adhésion massive à sa 
politique et à sa guerre en 
Ukraine.

Ju s te  apr è s  l a  f i n  de 
l’Union soviétique, la « nou-
vel le Russie », qui faisait 
alors les yeux doux à l’Occi-
dent, avait adopté un système 
électoral multipartite lais-
sant une petite dose d’incerti-
tude quant aux résultats des 
scrutins. Ce changement de 
décorum n’avait bien sûr pas 
fait disparaître les vieilles 
habitudes au sommet, et des 
échau f fourées éc lata ient 
parfois dans les bureaux de 
vote, des électeurs ayant pris 
des membres des autorités la 
main dans le sac, c’est-à-dire 
dans l’urne qu’ils étaient en 
train de bourrer.

Depuis, le Kremlin a mis 
bon ordre à ces désagréments. 
Un temps tolérés sur les lieux 
de vote, les observateurs de 

l’opposition y sont désormais 
interdits. Quant à la vidéo-
surveillance, garante de la 
« sincérité du scrutin », elle 
est devenue inaccessible de-
puis 2021. Et les membres 
des commissions électorales, 
pourtant choisis par le pou-
voir, ont perdu même leur 
petit rôle consultatif en cas 
« d’incident » de vote dûment 
constaté.

Pour faire bonne mesure, 
le pouvoir a étalé le vote sur 
trois jours. Cela lui a donné 
plus de temps pour « ajus-
ter » les choix exprimés par 
les électeurs, les instances 
électorales préparant très à 
l’avance les suffrages à at-
tribuer selon des directives 
centrales. Revers de la mé-
daille, cela permet de ne pas 
aller voter si l’on prend un 
week-end de trois jours, les 
enfants n’allant plus à l’école, 
devenue centre de vote. D’où 
une innovation qui se géné-
ralise : le vote électronique 
permettant de s’absenter et 
d’accomplir quand même son 
« devoir patriotique », une 
injonction martelée par la 
propagande. Les autorités 
peuvent aussi plus facilement 
savoir pour qui penche l’élec-
teur – surtout quand il a dû 
voter sur un écran géant à la 
vue de tous �

Beaucoup ont d’ai l leurs 
reçu un SMS du bureau des 
élections ou une « invitation » 

de leur patron à passer au 
vote électronique. À Moscou, 
des employés de la mairie 
ont été mis à contribution : 
chacun devait trouver et dé-
signer cinq volontaires pour 
assurer ce vote…

L e  K r e m l i n ,  c o m m e 
d’autres régimes autoritaires 
de par le monde, a tous les 
moyens pour obtenir des 
élections qu’elles lui donnent 
les résultats qu’il a décidés 
par avance. Mais le princi-
pal problème pour lui était la 
participation au scrutin. En 
eಀet, quel que soit le chiಀre 
de participation qu’i l pro-
clame – un record, 59 � – les 
autorités savent que, surtout 
dans les grandes vi l les, et 
notamment dans les entre-
prises, beaucoup d’électeurs 
ne sont pas allés voter et l’ont 
dit.

Poutine et son lieutenant 
Medvedev ont beau clairon-
ner que ces législatives sont 
un succès, qu’el les « rap -
proFKent le pa\s de la vLF-
toLre » en Ukraine, autre slo-
gan électoral du Kremlin, la 
réalité n’est pas aussi riante 
pour lui.

Déjà, le dernier jour des 
élect ions, une at taque de 
drones ukrainiens sur Mos-
cou et d’autres régions a fait 
plusieurs morts, des dizaines 
de blessés et détruit des objec-
tifs stratégiques, rappelant 
que chacun se retrouve face 
à la guerre et que la clique du 
Kremlin, malgré toutes ses 
rodomontades, est incapable 
d’en protéger sa population.

Les deux instituts de son-
dage officiels notent une chute 
inédite de la cote de Poutine, 
une lassitude de la guerre qui 
se généralise. Ces derniers 
jours, ces organismes signa-
laient que la population clas-
sait comme principaux faits 
marquants des derniers mois 
les attaques de drones sur les 
villes russes, la pénurie de 
carburants et les incendies 
géants de raffineries.

Et il ne fait pas de doute 
que la situation des classes 
populaires ne va pas s’amé-
liorer. Dès le 1er octobre, les 
charges l iées au logement 
vont augmenter de 15 à 20 � 
selon les régions. Alors que 
des entreprises réduisent les 
payes, et dans tous les cas 
ne les augmentent pas au 
rythme d’une inf lation qui 
s’emballe, on entend parler 
de travailleurs qui réclament 
des arriérés de salaires, et 
parfois en obtiennent le paie-
ment, qui protestent contre 
des menaces de fermeture 

d’usine, de services publics. 
Comme souvent en parei l 
cas, les femmes sont les pre-
mières à en faire les frais : la 
KTR (Confédération russe du 
travail) signale que l’écart 
salarial entre travailleuses et 
travailleurs, qui avait récem-
ment un peu diminué, s’en-
vole à nouveau, atteignant 
une moyenne de 33,� �.

A lors, même si Medve-
dev, le chef du parti pouti-
nien, dit vrai quand i l dé-
clare qu’il n’est pas question 
d’une mobilisation générale, 
le .remlin n’a à oಀrir que du 
sang et des larmes à la popu-
lation. Et le fait d’avoir laissé 
une centaine d’indépendants 
concourir aux législatives 
sur plus de 4 500 candidats, 
non seulement ne présentait 
aucun risque pour lui, mais 
ne peut donner le change. 
Les gouvernants, les nantis 
et les possédants du système 
russe ne méritent que d’être 
renversés.

Pierre Laffitte

Immeuble attaqué par un drone ukrainien, près de Moscou le 20 septembre.
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Logement : le vrai problème et les fausses réponses
Le nombre de ménages en attente d’une 
H LM est de 2,9 millions, en augmentation 
de près de moitié en dix ans.

Si la crise du logement 
s’aggrave, c’est qu’il y a d’un 
côté la faiblesse des salaires 
et de l’autre les capitaux 

qui s’investissent dans la 
construction et l’immobi-
lier sans rapport avec les be-
soins les plus urgents, dans 

le seul but d’une rentabi-
lité financière. Les loyers 
du secteur privé sont pour 
la plupart bien supérieurs 
à ce que peuvent payer les 
classes populaires.

Même, avec un salaire 
relativement élevé par rap-
port à la moyenne, il est de 
plus en plus difficile d’ache-
ter à crédit ou de louer au 
centre des agglomérations, 
ce qui conduit nombre de 
ménages à rester en HLM 
plus longtemps. Les entrées 
de nouveaux locataires s’en 
trouvent ralenties. Au-delà 
de cet engorgement, ce qui 
est en cause est l’incapacité 
du marché de l’immobilier à 
loger les classes populaires, 
une carence que les HLM 
pallient de moins en moins, 
car l’État a supprimé les 
aides destinées à soutenir 
leur construction. Les or-
ganismes HLM réduisent 
la voi lure et empruntent 

davantage aux banques.
Pour mettre fin à la pénu-

rie de logements accessibles 
au x c lasses popu la i res , 
qui est au cœur même du 
fonct ionnement du capi-
talisme, il faut non seule-
ment augmenter les salaires 
mais imposer aux sociétés 
du bâtiment comme Bou-
ygues ou Vinci de construire 
davantage et de vendre à 
prix coûtant, sous peine  
d’expropriation.

Sur cette question du lo-
gement, Le Pen, qui en a fait 
le sujet de son discours de 
rentrée, ne menace ni les ca-
pitalistes ni les promoteurs, 
mais les travailleurs immi-
grés, y compris ceux qui se 
cassent le dos à travailler 
dans le bâtiment. Elle veut 
en effet leur interdire l’ac-
cès à une HLM et, pour ceux 
qui y sont déjà, les priver 
d’APL, pour voler au secours 
du budget de l’État sans 

aucun bénéfice d’ail leurs 
pour ceux qui cont inue-
raient à les toucher. Ce se-
rait attiser la division entre 
travail leurs sans toucher 
aux racines de la pénurie de 
logements et de la cherté des 
loyers.

Le Pen veut aussi suppri-
mer l’obligation, déjà bien 
légère, faite aux collectivités 
locales, de construire des lo-
gements sociaux là où il en 
manque, une façon de satis-
faire les propriétaires bien 
installés, auxquels elle pro-
met de plus qu’ils pourront 
mettre en location toutes 
les passoires thermiques, 
sans aucune obligation de 
travaux.

'errière l’ignoble « pré-
férence nationale », i l y a 
une nette préférence sociale 
de Le Pen pour la proprié-
té privée et le pouvoir de 
l’argent.

Jean Sanday

A�L : une baisse 
scandaleuse
Le ministre du Logement, V incent J eanbrun, a 
confirmé, le 19 septembre, le proj et de geler 
les aides personnalisées au logement (APL) 
en 2027 .  Cette mesure amputerait le pouvoir 
d’achat de près de 3 millions de personnes.

Les gouvernements suc-
cessifs se sont tous attaqués 
à l’APL, s’en prenant d’abord 
à une partie de la popula-
tion avant de s’en prendre 
à tout le monde. Depuis le 
1er  juil let, ce sont les étu-
diants non européens qui 
sont privés d’APL. Cette me-
sure infâme, adoptée dans 
le cadre de la loi de finances 
pour 2026, puis validée par 
le Conseil constitutionnel 
en février, instaure ainsi la 
préférence nationale chère 
à Le Pen, et permet à ce gou-
vernement de faire de l’œil à 
son électorat.

Les autres étudiants sont 
à leur tour dans le viseur du 
gouvernement. Un rapport 
de l’Inspection générale des 
finances et de l’Inspection 
générale des affaires so-
ciales propose en eಀet d’inté-
grer les revenus des parents 
dans le calcul des aides au 
logement versées aux étu-
diants rattachés à leur foyer 
fiscal. Cette mesure, si elle 
était retenue dans le bud-
get 2027, ferait baisser l’aide 
pour 310 000 familles, et la 
supprimerait totalement 

pour 200 000 autres. Et, à 
cette attaque, s’ajoute donc 
désormais le possible gel de 
toutes les APL.

A lor s  q ue les  loyer s 
pèsent lourdement sur les 
budgets des familles, que 
de plus en plus de travail-
leurs, en activité ou retrai-
tés, vivent sous le seuil de 
pauvreté, que les dossiers de 
surendettement continuent 
de se multiplier, annoncer 
le gel des aides au logement 
est scandaleux. Les salaires 
et les retraites sont quasi-
ment bloqués, un nombre 
croissant de locataires se 
trouvent au ch¶mage, ou 
survivent en faisant divers 
petits boulots qui ne leur 
assu rent pas de sa la i re 
régulier.

Et le ministre du Loge-
ment ose parler d’« un petLt 
eࢂort >ȏ@ dePand« ¢ tout le 
Ponde ». Le gouvernement 
s ’apprête au cont ra i re , 
une fois de plus, à faire les 
poches au x travai l leurs 
pour que le grand patronat 
puisse continuer à profiter.

Aline Retesse

�anicules : conséquences mortelles
L’agence Santé publique 
rance a constaté 8 12Ɠ 
décès attribuables aux différents épisodes 
caniculaires qui ont marqué cet été.

Moindre que celui de 
2003, ce bilan eಀroyable est 
pire que celui de l’été 2022. 
En 2026 des records de tem-
pérature ont été battus dans 
de nombreuses localités.

En fait , les études an-
nuel les sur les effets des 
canicules portent sur la pé-
riode du 1er  juin au 15 sep-
tembre. Or, en 2026, le pre-
mier épisode caniculaire a 
frappé fin mai et ses consé-
quences ne rentrent pas 
dans ce bilan.

Les raisons de cette héca-
tombe sont nombreuses. Les 
Ehpad et les h¶pitaux sont 
loin d’être bien équipés en 
chambres climatisées. La 
ministre de la Santé était 
très fière d’annoncer début 
août que 33 000 appareils 
de c l i mat isat ion mobi le 
avaient été livrés aux h¶pi-
taux. Or non seulement ils 
ont manqué lors des trois 
premières canicules, l’été 
et lors des étés précédents, 
mais i ls sont bien moins 
performants que les instal-
lations intégrées. On meurt 
de chaleur même dans les 
lieux médicalisés.

La situation est encore 
pire dans les logements, où 
ont eu lieu les trois quarts 
des morts liées à la chaleur. 
Les petits appartements sont 

rarement traversants, ne 
permettant pas une bonne 
évacuation de la chaleur la 
nuit. De très nombreuses 
HLM manquent de volets 
ou de stores, obligeant les 
familles populaires à vivre 
dans des boui l loires. Le 
« Fonfort d’«t« », qui peut 
être en fait une question de 
survie, ne fait pas partie des 
« FrLtªres de d«FenFe » mini-
mum autorisant un proprié-
taire à louer légalement un 
logement.

Récemment l’État s’est 
évertué à couper dans les 
crédits, comme dans ceux de 
MaPrimeRénov’ qui pour-
raient permettre d’équiper 
les logements pour faire 
f ace  au r é c h au f fe me nt 

climatique, ou dans ceux 
prév us pour adapter les 
écoles à la chaleur.

Lors de ses vœu x f i n 
2022, pour expliquer son 
impuissance, Macron avait 
déclaré : « 4uL auraLt pu pr«-
dLre la FrLse FlLPatLque au[ 
effets speFtaFulaLres enFore 
Fet «t« dans notre pa\s " »
C’était une piètre excuse. 
Mais quatre ans plus tard, 
i l ne cherche même plus 
d’excuse.

Si le réchauffement est 
un phénomène mondial , 
rien d’important n’a été en-
trepris par l’État pour faire 
face à ses conséquences ni 
pour contraindre les capi-
talistes à réparer les dégâts 
causés par leur système éco-
nomique. Plus de 8 000 per-
sonnes l’ont payé de leur vie 
cet été.

Lucien Détroit

S y stème D à l’hô pital T rousseau en pleine canicule.
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L’Hôtel-Dieu, 
le mal nommé

Lors de sa v isite, le 
pape a prévu de se rendre 
à Notre-Dame de Paris. 
Or juste à côté se trouve 
l’+¶tel-'ieu, qui a finale-
ment gardé des services 
hospitaliers après avoir 
été menacé de voir dispa-
raître un tiers de sa sur-
face dans les mains de 
promoteurs.

9e n d r e d i  2 5   s e p -
tembre, pour permettre 
au pape de circuler tran-
quillement sur le parvis 
de la cathédrale, les auto-
rités policières ont cham-
boulé le fonctionnement 
de l’hôpital, ne gardant 
ce jour-là que les services 
non programmés, à sa-
voir les Urgences, le Smur 
ou la psychiatrie.

L e s  c o n s u l t a t i o n s 
ont par conséquent été 

reportées à des dates ul-
térieures. Cette désinvol-
ture a de quoi susciter 
la colère des pat ients , 
quand on sait qu’il faut 
t rop souvent at tend re 
des semaines, voire des 
mois, pour obtenir un 
rendez-vous avec un spé-
cial iste, et encore plus 
quand il s’agit d’avoir ac-
cès à un scanner ou une 
IRM. Cela risque en plus 
de faire courir un risque 
aux patients porteurs de 
maladies graves qu’il se-
rait urgent de traiter.

Les soignants, quant 
à  eu x ,  s ont  i nc i té s  à 
prendre un jour de congé 
ou de RTT ce vendredi, à 
leurs frais évidemment. 
De q uoi  en fa i re u ne 
jaunisse �

Marianne Lamiral

(isite du pape :
la communion des médias
La visite du pape, du 2Ɣ au 27 septembre, de 
�aris à Met� en passant par Lourdes, a été aussi 
soigneusement montée en épingle par les médias, et 
toutes les voix autorisées du conformisme social, que 
les concerts de �éline Dion ou les �eux �l�mpiques.

Là encore, les finances 
pu bl iq ues, les fonct ion-
naires, les rues et les places 
sont gracieusement mis à la 
disposition d’intérêts pri-
vés. Si la dépense de l’État 
est encore inconnue, l’Église 
de France demande 2� mil-
lions d’euros à ses fidèles 
et la ville de Metz y va de 
500  000  euros sur le bud-
get municipal. L’occupation 
médiatique et urbaine est 
colossale : aéropor ts sé -
curisés, stations de métro 

fermées, stades et églises 
surveillés, service continu 
sur toutes les chaînes, etc. 
Bien des commentateurs ha-
bitués à protester au nom de 
la la±cité contre les « signes 
extérieurs », les prières pu-
bliques, la propagande re-
ligieuse lorsqu’il s’agit de 
l’islam, se précipitent pour 
baiser la mule du pape. Les 
plus hautes autorités de 
l’État, depuis le président 
Macron jusqu’au maire LFI 
de Saint-Denis, apporteront 

au chef de l’Église, en plus 
de leurs subventions, le sa-
lut de la République fran-
çaise indivisible et laïque. 
Les écoles catholiques fe-
ront du 25 septembre une 
journée banalisée obliga-
toire pour parler du pape 
et de sa religion. Tous les 
élèves, chrétiens ou non, 
sont tenus d’y participer, 
tous les enseignants, dont la 
plupart sont fonctionnaires, 
sont tenus de l’organiser.

Ce tintamarre célébre-
ra trois jours durant une 
Église qui fut toujours du 
côté de l’ordre, bénissant les 
guerres et couvrant bien des 
ignominies, de l’esclavage 
à la colonisation. Il est vrai 
que ces derniers temps, les 
papes de Rome se donnent le 
visage d’apôtres de la paix. 
Cela détonne par rapport 
aux autres dirigeants du 
monde, ce qui n’est à vrai 
dire pas bien diffici le vu 
l’unanimité de ceux-ci dans 
la folie guerrière. Il est donc 
proba ble q ue beaucoup 
viendront pour entendre 
une parole aux accents pa-
cifistes. 0ais il ne s’agit pas 
seulement d’une parole im-
puissante : elle sert au fond 
à couvrir d’un voile blanc la 
noirceur d’un monde et tend 
à le conserver tel qu’il est. 
Comme depuis deux mille 
ans.

Paul GaloisLe pape lors de son investiture à !ome en mai 202Ɣ.
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&rgences ps�chiatriques : patients sacrifiés
Le 10 septembre, le rapport des services du 
�ontrôleur général des lieux de privation de 
liberté Ő��L�Lő a été publié au �ournal officiel. 

Quinze ser vices d’ur-
gence d’hôpitaux de Paris 
et de la banlieue parisienne 
ont été visités pour éva-
luer l’accuei l de malades 
psychiatriques. 

Le rapport alerte d’abord 
s u r  l ’au g me nt at i on  d u 
nombre de patients accueil-
lis aux Urgences pour des 
troubles psychiatriques. 
E nt r e  le s  pr e m ie r s  s e -
mestres 2025 et 2026, leur 
nombre est passé de 3 002 
à 3 95�.

Comme pour tous les 
pat ient s ,  l a  du rée d ’at-
tente aux Urgences devient 
vert igineuse, passant de 
29 heures 45 à 39 heures 45 
en moyenne. Un ser v ice 
a rapporté au CGLPL une 

attente de neuf jours pour 
un malade. Cer tains pa-
tients, confrontés aux  dé-
lais d’attente, renoncent à 
toute consultation.

D e s  p a t i e n t s  s e  r e -
trouvent hospitalisés aux 
Urgences sans leur consen-
tement, le CGLPL parlant de 
« r«tentLon arELtraLre ». Ceux 
jugés dangereux pour eux-
mêmes ou pour les autres 
sont contentionnés, c’est-à-
dire attachés à un brancard, 
pratique qui doit respecter 
un cadre légal difficile à ga-
rantir au regard de la situa-
tion des Urgences. En plus 
de la contention physique, 
la contention chimique est 
souvent administrée.  « -’aL 
eu des patLents dangereu[ 

qu’on n’a pas d«taFK«s pen-
dant dL[ Mours, sous neuro-
leptLques ¢ des doses trªs 
fortes� 2n Pe dePande de 
faLre des FKoses que Me ne saLs 
pas faLre� -e ne suLs pas ps\-
FKLatre », alarme le chef des 
Urgences d’un hôpital de 
banlieue.

Le rapport dénonce le 
fait que les mineurs de 16 à 
18 ans peuvent connaître les 
mêmes traitements, et, faute 
de lits adaptés en pédopsy-
chiatrie, sont orientés vers 
des unités psychiatriques 
pour adultes, ce qui est nor-
malement interdit.

Dominique Simonot, di-
rectrice du CGLPL, est très 
claire dans ses conclusions : 
« Ll Panque �� ¢ �� � de soL-
gnants en ps\FKLatrLe ». I l 
manque aussi des lits aux 
Urgences .  Le m i n i s tère 
de la Santé a accès au x 

conclusions de l’enquête de-
puis le 24  juil let. Rien ne 
se passe depuis, et rien ne 
se passera puisque pour 
le gouvernement, la seule 

urgence est de faire des 
milliards d’économie pour 
continuer à arroser les capi-
talistes d’argent public.

Boris Savin
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�r࣏ve à l’hôpital ps�chiatrique de Montfavet contre la baisse des mo�ens.
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2Ɩ septembre :
travailleurs du public 
et du privé, tous ensemble!
S euls les agents de la fonction publique 
ont d’abord été appelés à faire grève le 
29 septembre par les organisations sy ndicales.  

Mais dans le privé, de 
plus en plus de militants et 
de travailleurs ont parlé à 
juste titre de s’y joindre, en 
particulier sur la question 
des salaires.

Dans le public, les raisons 
de la colère augmentent jour 
après jour. Parmi celles-ci, il 
y a bien sûr la question des 
eಀectifs et des moyens, par-
tout insuffisants, que ce soit 
à l’hôpital, dans les écoles ou 
chez les pompiers. Les eಀec-
tifs de fonctionnaires utiles 
à la population sont rabotés, 
année après année, par les 
coupes budgétaires gouver-
nementales et le seront en-
core si le monde du travail 
laisse passer les projets de 
Lecornu pour 2027. Mais 

après l’annonce du gouver-
nement d’un nouveau gel du 
point d’indice, qui sert à dé-
terminer les rémunérations 
des fonctionnaires, la co-
lère se focalise maintenant 
sur la question des salaires. 
'epuis 201�, les fonction-
naires ont déjà perdu plus 
de 1� � de pouvoir d’achat 
du fait des gels successifs du 
point d’indice. Si la décision 
gouvernementale passe, ce 
sera une nouvelle baisse de 
3 � l’an prochain, l’équiva-
lent de deux milliards pui-
sés directement dans leurs 
poches. 

Cette question des sa-
la ires ne préoccupe pas 
s e u l e me n t  l e s  t r a v a i l -
leurs des services publics. 

L’augmentat ion des pri x 
des carburants et des pro-
duits a l i mentaires rend 
évidente la nécessité d’im-
poser des augmentations 
de salaires partout, dans 
le publ ic comme dans le 
privé. Dans des entreprises 
comme Safran, des mi l i-
tants font circuler des pé-
titions, largement signées, 
pour l’augmentation des sa-
laires. Dans le commerce, la 
CGT a appelé à la journée du 
29 en mettant en avant des 
revendications salariales. 
Dans plusieurs dépar te -
ments, des militants CGT de 
la métallurgie ont estimé 
nécessaire d’appeler le sec-
teur privé à participer au 
29. Chez Dassault, des mili-
tants défendent l’idée d’im-
poser de nouvelles négocia-
tions salariales. La question 

des salaires doit être posée 
dans toutes les entreprises 
du pays et à l’échel le de 
l’ensemble de la classe ou-
vrière. Avec l’augmentation 
du coût des carburants et 
l’inflation qui s’ensuit, tous 
les travailleurs sont racket-
tés. Les patrons peuvent ré-
percuter la hausse du coût 
des carburants sur les prix 
de leur propre production, 
alors que les salaires, eux, 
sont bloqués. Imposer leur 
augmentation est une ques-
tion de rapport de force avec 
le patronat et l’État à son 
service, et se mobiliser tous 
ensemble est une nécessité.

Les syndicats, surtout 
préoccupés par les élections 
à venir à l’automne dans la 

fonction publique, n’ont pas 
voulu faire de cette jour-
née du 29 septembre un ob-
jectif pour l’ensemble du 
monde du travail. La plu-
part du temps, leurs appels 
aux travail leurs du privé 
se bornent à leur deman-
der de soutenir la lutte pour 
de meil leurs services pu-
blics. Ce n’est pas faux, mais 
comme le disent de nom-
breux militants, il faut aller 
au-delà. Dans le secteur pu-
blic et dans le secteur privé, 
les revendications doivent 
être communes : pas un sa-
laire ne doit être en-dessous 
de 2 200 euros net et quand 
les prix augmentent, les sa-
laires doivent suivre.

Serge Benham

�os lecteurs écrivent :

Fabuleuses aventures 
à France Travail

Je suis à la re-
cherche d’un emploi dans 
le domaine de l’indus-
trie, en manutention. Je 
suis donc inscrite à cette 
i ncroyable i nst itut ion 
qu’est France Travail

Entre les rendez-vous 
qui sont des leçons de mo-
rale et les formations inu-
tiles qui ne servent qu’à 
nous remettre en ques-
tion et à nous faire perdre 
du temps, on sent bien que 
France Travail cherche 
juste une excuse pour 
radier les demandeurs 
d’emploi.

J ’a i dû a l ler à deu x 
convocat ions par mois 
pour qu’on me rabâche 
simplement que le pro-
blème venait de moi. J’y 
ai entendu des remarques 
déplacées sur le fait de 
ne pas être mariée, de ne 
pas avoir d’enfants et de 
ne pas avoir le permis de 
conduire, comme si cela 
devait être mon but dans 
la vie.

On nous fait suivre des 
formations bidon, style 
« Format ion conf iance 
en soi », pour nous faire 
passer pour des fainéants. 
Mais ce ne sont pas les 

travailleurs qui ont licen-
cié les gens.

C’est d’ai l leurs dans 
cette formation d’une se-
maine qu’un homme de 
plus de soixante ans, à 
deux mois de la retraite 
et avec d’importants pro-
blèmes de santé, a été obli-
gé de suivre cet « accom-
pagnement », au risque 
d’être radié.

Et puis, il y a les oಀres 
d ’emploi  fa r fe lues de 
France Travail qui n’ont 
aucun rapport avec ce que 
je cherche : par exemple 
agente de la pol ice de 
l’immigration, alors que 
j’ai des origines capver-
diennes et siciliennes et 
que je n’ai aucune inten-
tion de traquer qui que 
ce soit. 

On m’a ensuite propo-
sé un poste de maître-na-
geu r.  Ne s ac h a nt  pa s 
nager, j’ai évidemment re-
fusé. 0ais on m’a répon-
du : « Ce n’est pas grave, 
vous ne ferez que regarder, 
les autres sauront nager ». 
J ’espère que les autres 
n’ont pas été recrutés de 
la même manière…

Une lectrice

Stellanঞs ŋ �oiss� :
un grave accident, 
la direction responsable
Lundi 21 septembre, un accident très grave a 
eu lieu dans l’atelier d’emboutissage de l’usine 
Stellantis de �oiss�, dans les +velines.

Lors de travaux de dé-
montage d’une presse, un 
ouvrier a chuté et s’est re-
trouvé coincé par un vérin 
hydraulique de huit tonnes. 
Alors qu’il hurlait de dou-
leur, les secours ont mis 
deux heures pour le désin-
carcérer. Transporté à l’hô-
pital en urgence absolue, 
i l a dû être amputé d’une 
jambe et d’autres séquelles 
sont sans doute à venir. À 
l’¤ge de 35  ans, i l restera 
handicapé à vie.

La nouvelle s’est répan-
due très rapidement dans 
l’usine et même à l’exté-
rieur, créant une grande 
émotion parmi les travail-
leurs. Le chant ier a été 
bloqué et mis sous scel lé 

le temps des enquêtes de 
la police scientifique et de 
l’inspection du travail. Mais 
pour tout le monde l’évi-
dence est là : c’est bien Stel-
lantis qui est responsable 
de ce drame. En eಀet, c’est 
la direction de Stel lantis 
qui a choisi de sous-traiter 
les travaux de démolition 
à la société AIS. Celle-ci les 
a elle-même sous-traités à 
une autre société, Verger, 
qui à son tour les a confiés 
à l’entreprise EMCEI, cette 
dernière les sous-traitant à 
une dernière société, Baga-
lov, qui employait le travail-
leur victime de l’accident. 
La politique du patronat, y 
compris d’un groupe mul-
t i m i l l i a r d a i r e  c o m m e 

Stel lantis, est toujours la 
même : sous-traiter les tra-
vaux pour faire baisser les 
coûts et avoir le beurre et 
l’argent du beurre.

Au mois d’août un in-
cident grave avait déjà eu 
lieu quand un pont roulant, 
en déplaçant une charge 
trop lourde, s’était fissuré, 
heureusement sans faire 
de blessés. À l’époque, la 
direction n’avait pas infor-
mé le CSSCT – Commission  
santé, sécurité et conditions 
de travail –  et avait laissé le 
chantier continuer.

Comme après chaque ac-
cident, la direction cherche 
par tous les moyens à se 
protéger en faisant retom-
ber la responsabilité sur le 
sous-traitant. C’est pour-
tant bien elle qui est entiè-
rement responsable de l’or-
ganisation du travail et de 
la sécurité des travailleurs 
qui sont dans son usine, 
qu’ils soient sous-traitants 
ou pas.

C o m me  t ou j ou r s ,  c e 
sont les travai l leurs qui 
prennent réel lement des 
risques et jouent leur peau 
au travail et les patrons qui 
encaissent les profits.

Correspondant LO

En 2009  lors de la grève générale en Martinique contre la vie chère.

Entrée des usines à �oiss� le 21 septembre.

M
EH

D
I G

H
ER

D
A

N
E 

LE
 P

A
RI

SI
EN

O
U

TR
E-

M
ER

 L
A

 1
ÈR

E



Lu�e ouvri࣏re no 303Ɠ    n    2Ɣ septembre 2026    n    13

DANS LES ENTREPRISES

S��
 ŋ �rléans Les Aubrais :
les agents de maintenance 
ne se laissent pas faire
Depuis l’annonce faite fin fuin par la direction, 
d’une dégradation des horaires et des conditions de 
travail des agents de maintenance, la col࣏re couve à 
l’atelier d’entretien des rames d’�rléans Les Aubrais.

Le projet de la direction 
comportait un week-end tra-
vaillé supplémentaire par 
mois, et la reprise du travail 
le dimanche à 22 heures sur 
les week-ends de repos. Du-
rant tout l’été, cela a donné 
lieu à de nombreuses discus-
sions, il n’était pas question 
pour les agents d’accepter le 
vol d’un week-end et de se 
faire pourrir les dimanches 
de repos.

Dans cet atel ier où la 
majorité de la maintenance 
s’ef fectue de nuit , la d i-
rection voulait également 
augmenter le nombre de 

journées travaillées, mul-
tipliant ainsi les change-
ments de rythme, engen-
drant des pertes de primes, 
a lors que la plupart des 
cheminots sont de jeunes 
embauchés avec des pe-
tits salaires. Jeunes, mais 
pas malléables � En effet, 
ils n’ont pas été dupés par 
les groupes de travail or-
ganisés durant l’été par la 
direction, pour leur faire 
croire que leur parole serait 
prise en compte. Cela n’a fait 
que renforcer la colère.

Ainsi, fin août, à l’initia-
tive de quelques-uns d’entre 

eux, la grande majorité de la 
trentaine d’agents de main-
tenance se réunissait pour 
décider de leurs revendica-
tions et préparer la riposte 
si la direction ne reculait 
pas. Ils ont aussi choisi des 
représentants chargés d’in-
former la direction de leur 
refus de travailler un week-
end et des journées supplé-
mentaires et de reprendre le 
dimanche à 22 heures.

Début septembre, alors 
que des cheminots envisa-
geaient la grève, la direction 
promettait de présenter un 
nouveau projet prenant en 
compte les revendications. 
Cette promesse orale était 
vécue comme un premier 
succès mais une partie des 
cheminots, réunis le soir 
même,  se  promet t a ient 
néanmoins de rester vigi-
lants et en alerte tant que 
rien n’était écrit.

Quelques jours plus tard, 
dans son nouveau projet, la 
direction reculait, tout en 
maintenant une partie de 
son attaque. Les agents de 
maintenance de nouveau ré-
unis votaient un préavis de 
grève pour obtenir d’autres 
reculs.

Correspondant LO

$hales ŋ (éli�� :
des empoisonneurs
 hales, à (éli�� dans les +velines, site de$ ܫ
production de composants électroniques pour 
l’armement et le civil, un produit servant aux 
traitements de surface et réputé tr࣏s dangereux, 
le tetra-osmium, était utilisé sans précaution. 

D a n s  l e  s e c t e u r 
concerné des cathodes 
t rava i l lent u ne q u i n-
zaine de salariés, et au 
moi n s auta nt passent 
occasionnellement.

Avant la période des 
congés d’été, il y a eu une 
première réaction. Les 
travail leurs de l’atelier 
ont alerté le CSSCT en exi-
geant qu’i l y ait des re-
levés de contamination 
et qu’immédiatement des 
mesures de protect ion 
soient prises, notamment 
la fourniture d’équipe-
ments de protection in-
dividuelle adaptés. Sous 
cette pression, la direction 
a fait faire des analyses.

À la rentrée, en sep-
t e m b r e ,  r i e n  n ’a v a i t 
changé. Les travailleurs 
de l’atelier ont cherché à 
obtenir des informations 
auprès des syndicats qui 
n’en ava ient pas plu s 
qu’eux. Puis, i ls ont de-
mandé à la direction qui 
a répondu qu’elle n’avait 
pas encore les résultats. 
Mais deux jours plus tard, 
le secteur de l’atelier in-
criminé était consigné 
et les activités dans cette 
zone arrêtées.

Cela a évidemment in-
quiété. En se renseignant 
à nouveau, les travai l-
leurs ont appris qu’en fait, 

les résultats des analyses 
étaient arr ivés depuis 
plusieurs jours, voire se-
maines. Tout l’atelier s’est 
réuni avec un sentiment 
unanime : « ,ls nous ont 
laLss« travaLller aveF Fes 
produLts dangereu[ sans 
proteFtLon », « Lls nous ont 
prLs pour des LPE«FLles ».

Tous sont al lés voir 
le directeur du site qui 
a dû organiser une réu-
nion sur le champ. Il a dû 
avouer qu’il avait donné 
l’ordre de cacher les ré-
sultats des analyses car, 
selon lui, ils étaient « trªs 
PauvaL s  »,  prétex ta nt 
qu’il n’était pas certain 
que « les pr«lªvePents 
avaLent «t« faLts ForreF-
tePent » � Et de dire qu’il 
contestait ces résultats, 
raison pour laquelle il ne 
les avait pas rendus pu-
blics. Un peu plus tard, le 
directeur des ressources 
humaines a même dit que 
ces résultats « ne devaLent 
pas sortLr du sLte ».

L’affaire est en cours, 
mais les travailleurs de 
l’atel ier ne vont pas en 
rester là. I l est évident 
pour tous que la direc-
tion a menti. La confiance 
envers el le n’était déjà 
pas grande, c’est plus que 
confirmé.

Correspondant LO

Bri�an� 
erries :
des lignes et des postes supprimés

in fuin, la Brittan� 
erries annon2ait la 
fermeture d’une liaison maritime transmanche 
et la suppression de trei�e postes.

La liaison Portsmouth-
Le +avre doit s’interrompre 
f i n  oc tobre 2026 ,  e t  l a 
liaison Poole-Cherbourg en 
novembre. Ces suppressions 
se doublent de la vente de 
deux ferries : le %arࢆeur et 
le CotentLn.

Cela permettrait à Brit-
tany Ferries, qui emploie 
près de 2 �00 travailleurs et 
a réalisé en 2025 un chiಀre 
d’affaires de �15 millions 
d’euros, de réaliser 20 mil-
lions d’euros d’économies 
par an.

Les patrons invoquent 
un traf ic inférieur à ce-
lui de 2019, le rembourse-
ment de la dette Covid mais 
aussi une facture carbone 
de 2�  millions d’euros en 

202�. En réalité, pour conti-
nuer à empiler les millions 
de profits, certaines rota-
tions seraient reprises par 
la Condor Ferries, f i l iale 
de Brittany Ferries, dont le 
pavillon bahamien permet 
d’imposer des conditions de 
travail plus défavorables. Le 
PDG de la Brittany Ferries 
avait déclaré en 2024 qu’il 
serait « oElLg« de prendre 
des Pesures de saLne gestLon 

>ȏ@ d’aEandonner le pavLl-
lon fran©aLs et d’aEandonner 
l’ePploL de ParLns fran©aLs, 
Fe quL seraLt pour PoL et Pes 
aFtLonnaLres un Frªve�FĔur� »

Brittany Ferries a ache-
té cinq nouveaux navires 
ces cinq dernières années. 
Elle compte parmi ses ac-
tionnaires la CMA-CGM, qui 
accumule des milliards de 
profits.

Autant dire qu’elle a lar-
gement de quoi garantir les 
salaires et les emplois des 
travailleurs.

Correspondant LO

Il y a de l’or dans le gaz
Après une hausse de 

5,� � du prix repère de 
vente du gaz (PRVG) au 
1er septembre, la Com-
mission de régulation de 
l ’énerg ie annonce une 
nouvelle hausse de �,3 � 
au 1er octobre.

En cumulé, depuis le 
début de l’année, ce PRVG 
a augmenté de près de 
40 �. Actuel lement, les 
trois-quarts des abonnés 
résidentiels le sont par le 
biais d’un contrat indexé 
sur ce tari f , les autres 
l’étant sur une oಀre à ta-
rif fixe d’une durée de un, 
deux ou trois ans.

C o m m e  p o u r  l ’e s -
sence, les distributeurs 

rendent responsable de 
ces hausses le blocage du 
détroit d’Ormuz suite à 
la guerre entre les USA et 
l’Iran. Or, seulement 20 � 
du gaz passe par ce détroit 
et selon la CRE, les stocNs 
pour l’hiver sont quasi-
ment déjà constitués.

Ce sont les spécula-
teurs qui négocient et 
font grimper les prix sur 
les grandes places bour-
sières et les capitalistes de 
l’énergie empochent les 
bénéfices par milliards. 
Pour tous ceux-là, c’est de 
l’or volé  dans les poches 
des travailleurs.

C. B.

L’atelier d’entretien des rames d’�rléans Les Aubrais.
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Sodexo : les travailleurs ne veulent pas 
passer à la trappe
Le 26 aoû t, S odexo a annoncé son intention 
de supprimer près de 1 100 emplois en F rance.  
F ace à cette attaque, la CG T  a organisé, le 
22 septembre, un rassemblement devant le 
siège du groupe, à Issy -les-Moulineaux.

Avec Carrefour, Auchan, 
Monoprix… on a été habitué 
à ce genre d’annonce dans 
le secteur des services et du 
commerce. Mais à chaque 
fois, les directions se don-
naient la peine de surjouer 
et d’inventer des diffi  cultés 
économiques. Là, la direc-
tion de Sodexo le dit tout 
net : le but est  que le groupe 
rapporte plus à ses action-
naires � Il a réalisé près de 

�00 millions d’euros de bé-
néfi ce net en 2025 et distri-
bué 400 millions d’euros de 
dividendes au titre de cet 
exercice. Au titre de 2024, 
les act ionnaires avaient 
reçu 1,3� milliard d’euros � 
Sodexo leur en promet plus, 
en mettant 1 100 travai l-
leurs au chômage et en for-
çant ceux qui restent à faire 
leur travail �

Lors du rassemblement, 

un représentant syndical a 
dénoncé l’hypocrisie d’un 
groupe qui se vante de sou-
tenir les Restos du Cœur, tout 
en bloquant les salaires et en 
projetant des licenciements 
qui risquent précisément 
d’envoyer des travailleurs à 
ces Restos.

Des représentants du 
PCF, de LFI et du 1PA-Ré-
volutionnaires étaient pré-
sents. 1athalie Arthaud est 
également venue apporter 
son soutien aux salariés 
mobil isés. « -e suLs venue 
partager votre r«volte� 9ous 
P’avez LnvLt«e FoPPe Fan�
dLdate ¢ la pr«sLdentLelle et 

Me suLs Fens«e vous propo�
ser des solutLons� (K ELen, Me 
n’en aL pas d’autre que Fe que 
vous faLtes auMourd’KuL � s’af�
fronter ¢ Fe grand patronat 
e[ploLteur et lLFenFLeur � », 
a-t-elle déclaré.

Sans les travailleurs, pas 
un repas ne serait préparé 

ni servi, pas un contrat ne 
serait honoré et pas un euro 
de profit ne serait réalisé. 
La direction compte sur eux 
pour faire ses profits � en-
semble, i ls sont une force 
sur laquelle compter pour 
défendre leurs emplois �

Claire DunoisAcঞ on sociale ŋ Besan2on :
il faut des moyens !
Dans le cadre d’un appel national, une soixantaine 
de grévistes de la santé et de l’action sociale se sont 
rassemblés mardi 15  septembre devant le siège 
de l’agence régionale de santé ŐA!Ső à Besan2on.

Les grévistes ont dénoncé 
le manque de moyens pour 
la santé, le social et le médi-
co-social, alors que le projet 
de budget de la Sécurité so-
ciale prévoit de nouvelles res-
trictions visant les malades. 
C’est le cas de la limite à un 
an des arrêts maladie pour 
les troubles musculo-sque-
lettiques et les dépressions 
légères, souvent liées aux 
conditions de travai l , ou 
de la baisse des indemni-
tés pour accident de travail. 
En eಀ et, de la petite enfance 
aux Ehpad, en passant par 
la protection de l’enfance, 
le secteur du handicap, l’ac-
compagnement des réfugiés 
ou des SDF, les hôpitaux, la 
psychiatrie, dans tous les 
services et établissements 
on demande au personnel 
de faire plus avec moins de 
moyens, avec des salaires au 
rabais et des conditions de 
travail dégradées.

Dans le secteur social et 
médico-social, après vingt 
ans de gel des salaires, bien 
des jeunes travailleurs so-
ciaux ou soignants touchent 
une indemnité pour arriver 
au smic. Pas étonnant que 
beaucoup changent de mé-
tier après quelques années, 
quand ce n’est pas déjà pen-
dant les stages de formation.

Les patients et usagers 
font aussi les frais de ces 
années de coupes budgé-
taires. En 2024, faute de 
moyens, 3  300 enfants en 
danger – pour maltraitance 
intrafamiliale le plus sou-
vent– étaient en at tente 
d’être placés. En cette ren-
trée, 2 000 enfants atteints 
de handicap, pour lesquels 
la maison départementale 
des personnes handicapées 
(0'P+) a notifi é une scola-
rité en établissement spé-
cialisé, se retrouvent sans 
scolarité faute de place. Fin 

août, on a dénombré 2 355 
enfants à la rue en France, 
dont 514 de moins de trois 
ans. C’est 9 � de plus que 
l’an dernier, et 42 � de plus 
qu’en 2022, lorsque le gou-
vernement faisait semblant 
de se donner comme objec-
tif « z«ro enfant ¢ la rue » �

Et on ne parle pas des hô-
pitaux, où, faute de lits et 
de soignants, le temps d’at-
tente aux Urgences atteint 
10 à 20 heures. En Psychia-
trie, i l est même passé de 
29 heures 45 à 39 heures 45 
en moyenne sur un an �

Dans le même temps, un 
« pognon de dLngue », comme 
dirait Macron, est versé aux 
grandes fortunes et à l’arse-
nal de guerre.

L’argent pour les services 
sociaux, les conditions de 
travail et les salaires, il fau-
dra aller le chercher en im-
posant nos revendications 
par la lutte. Un nouveau 
rendez-vous a été pris pour 
le 29 septembre avec l’en-
semble des salariés des ser-
vices publics.

Correspondant LO

DANS LES ENTREPRISES

Accidents du travail :
deux cas parmi 
d’autres

Un des deux accidents, 
jugé à La Rochelle le � sep-
tembre, a eu l ieu en no-
vembre 2024 au centre de 
tr i postal de Périgny. La 
victime est une intérimaire 
qui travaillait au tri de co-
lis et dont la chevelure s’est 
trouvée prise dans un tapis 
roulant.

Q u a nd cet te  t rava i l -
leuse a essayé de se proté-
ger, son pouce a été arra-
ché par le tapis. Elle tentait 
d’atteindre les sacs à colis 
stockés sous le tapis roulant, 
ce qui est aberrant. On lui 
avait bien remis des gants, 
mais comme ils étaient trop 
grands pour elle, elle ne les 
portait pas. Quand elle en 
avait fait la remarque, on 
lui avait répondu : « 7u ne 
vas pas FoPPenFer ¢ faLre ta 
FKLante � »

Les t ravai l leu rs sont 
donc jugés « chiants » quand 
ils essaient de se protéger 
de mauvaises condit ions 
de travail. Eh bien, i ls ne 
le sont pas toujours assez, 
la preuve � Cette ouvrière 
est toujours en arrêt. Inté-
rimaire quinquagénaire, 
elle a subi dans sa chair la 
désorganisation du travail 
et le mépris de la hiérarchie.

Le second accident, jugé 
à Saintes le 4 septembre, 
s’est déroulé sur une exploi-
tation viticole du secteur 
du cognac en 2023. Un em-
ployé a perdu l’œil droit et 

ne voit plus qu’entre 3 et 
4 dixièmes de l’Ĕil gauche 
suite à cet accident. Il a été 
licencié pour inaptitude.

Le patron de l’exploita-
tion dit avoir demandé à ses 
ouvriers de faire du range-
ment. Le travailleur blessé 
dit avoir compris qu’il fal-
lait nettoyer du matériel à 
l’aide d’un mélange qu’il ne 
savait pas dangereux. Lors 
de l’opération de nettoyage, 
quand il s’est penché sur le 
contenant du pulvérisateur 
qu’il utilisait, le couvercle 
a explosé et le liquide lui a 
brûlé le visage, le torse et 
les jambes. Ce travailleur 
ne portait pas d’équipement 
de protec t ion et n’avait 
pas reçu de formation aux 
risques chimiques et aux 
produits utilisés. L’inspec-
tion du travail a noté que 
ces derniers étaient péri-
més. Ce travailleur se re-
trouve lourdement handica-
pé suite aux négligences de 
son employeur.

On retrouve de telles cir-
constances dans bien des 
accidents du travai l . Le 
gouvernement envisage de 
faire passer de 50 � à 100 � 
la fi scalisation des indemni-
tés journalières auxquelles 
i ls donnent l ieu, tout en 
les plafonnant à 1,8  smic. 
Cette ignominie s’ajoute aux 
précédentes.

Correspondant LODevant l’A!S, le 1Ɣ septembre, à Besan2on.
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r;uvomm;v b7;mঞC࣐;vĺ 
LĽ-uঞ1Ѵ; 11ŊƓ 7; Ѵ- Ѵob 7� 11 l-uv 1ƖѶѶ ru࣐Ŋ
1bv; t�; Ѵ;v 7omv ;| 1oঞv-ঞomv 7Ľ�m; r;uŊ
vomm; r_�vbt�; ࢘ �m o� rѴ�vb;�uv r-uঞv roŊ
Ѵbঞt�;v vom| rѴ-=omm࣐v ࢘ ƕ ƔƏƏ ;�uov r-u -mĺ 
LĽ-uঞ1Ѵ; 11ŊƔ 7; 1;�; Ѵob 7bvrov; t�; « ceux 
qui ont versé des dons à un ou plusieurs par-
tis politiques en violation de l’article 11-4 sont 
punis d’une amende de 3 750 euros et d’un an 
d’emprisonnement ».

QUI SOMMES-NOUS ?
Lutte ouvrière
Union communiste (trotskyste),

membre de l’Union communiste internati onaliste
L’Union communiste (trotskyste) qui publie Lutt e ouvrière, sous le nom 
duquel elle est connue en tant qu’organisati on politi que, regroupe des 
militants pour qui communisme et socialisme sont le seul avenir pour 
l’humanité. Celle-ci est menacée par les crises, l’épuisement des mati ères 
premières et des milieux naturels et les guerres dus à l’anarchie de la so-
ciété actuelle, dont la division en classes sociales repose sur la concur-
rence économique et l’égoïsme individuel.
Les travailleurs peuvent remplacer le capitalisme par une société libre, 
fraternelle et humaine car ils consti tuent la majorité de la populati on 
et n’ont aucun intérêt personnel au mainti en de l’actuelle société. Pour 
cela ils devront remplacer l’État de la bourgeoisie pour créer un régime 
où les masses populaires exerceront elles-mêmes le pouvoir en assurant 
un contrôle démocrati que sur tous les rouages du pouvoir économique 
et politi que. Nous disons aussi que les travailleurs n’ont pas de patrie et 
qu’un peuple qui en opprime un autre ne peut être un peuple libre.
Les militants qui animent ce journal s’affi  rment trotskystes, du nom du 
compagnon et conti nuateur de Lénine, qui a combatt u le stalinisme dès 
son origine et a péri assassiné pour n’avoir jamais cédé.

DANS LES ENTREPRISES

Il � a 2Ɣ ans : l’explosion d’AZF à Toulouse, 
‘‘Total coupable, État complice’’
Il � a des anniversaires dont on se passerait bien. 
�elui du 21 septembre 2001 en fait partie, qui 
remet en mémoire l’explosion d’A,
 et ses victimes, 
dans l’usine de $oulouse et aux alentours : 31 
morts, 22 000 blessés et des di�aines de milliers 
de logements détruits ou endommagés dans 
les quartiers populaires proches de l’usine.

Il a fallu 18 ans pour que 
l’entreprise AZF, filiale de 
Total, soit fi nalement recon-
nue coupable par la justice, 
en décembre 2019, après 
trois procès et douze mois 
d’audience, de défaillance 
dans la gestion de la sécuri-
té et de l’utilisation abusive 
de la sous-traitance. C’est 
la « poubelle » de l’usine, 
avec ses 300 tonnes d’ammo-
nitrates, qui avait explosé. 
Quel patron se soucie de sa 
poubelle ? Ce qui compte 
avant tout pour lui est la 
rentabilité, voire la qualité 

de sa production, mais sur-
tout les profi ts qu’il peut en 
tirer, même si cela entraîne 
des risques. C’est ce qu’ils 
appe l lent  c y n iq uement 
« les rLsques FalFul«s ». Sauf 
que ces risques, ce ne sont 
pas les actionnaires qui les 
prennent mais les travail-
leurs et les riverains. 

Pendant toutes ces an-
nées de procédures, les ar-
mées d’experts de Total ont 
tout fait pour disculper le 
groupe de sa responsabi-
l ité en tant que donneur 
d’ordres, en commençant 

par détruire les preuves 
avant l’intervention de la 
police, mais aussi en répan-
dant les rumeurs les plus 
fol les ,  relayées par des 
« journalistes » rétribués. 
Sans oublier des politiciens 
de droite et de gauche, et 
certains « syndicalistes » de 
l’usine qui prenaient fait et 
cause pour leur patron. Cela 
eut pour conséquence la 
division entre les sinistrés 
et une partie des salariés, 
alors que l’émotion créée 
par la catastrophe aurait pu 
permettre au contraire une 
lutte commune contre ses 
vrais responsables : Total et 
sa fi liale.

La version officielle de 
Total a été de nier toute res-
ponsabilité en disant « on 
ne saLt pas Fe quL s’est pas�
s« ». C’était non seulement 
un grossier mensonge, mais 
aussi un aveu d’irrespon-
sabil ité, dans cette usine 
classée Seveso. S’il ne savait 
pas ce qu’il s’est passé dans 
son usine, le groupe méritait 
pour le moins d’être écarté 
de la direction de celle-ci.

La just ice a refusé de 
sanctionner Total, considé-
ré comme intouchable. Elle 
s’est contentée de mettre en 
cause sa fi liale, la condam-
nant à une amende dérisoire 
(le maximum de la peine 

encourue) représentant… 
dix minutes du bénéfi ce an-
nuel de Total de l’époque.

Cet te catastrophe n’a 
guère fait évoluer la législa-
tion en matière de sécurité. 
Et, comme le disait un ou-
vrier d’AZF : « 6L on FoPpte 
sur la r«glePentatLon pour se 
prot«ger des P«faLts des Fa�
pLtalLstes, Ll \ aura d’autres 
$=)� /a seule solutLon F’est 
de se Eattre pour l’e[proprLa�
tLon des LndustrLels FoPPe 
7otal, quL Mouent aveF notre 
vLe pour la sant« de leurs 

proࢅ ts� »
On peut lire un aperçu 

de ce que le groupe Lutte 
ouvrière de Toulouse affi  r-
mait à l’époque dans une 
brochure rééditée en 2009 : 
8nban aprªs l’e[plosLon de 
l’usLne $=), et dans un livre 
des éditions Les Bons Carac-
tères : /a FatastropKe d’$=) � 
7otal FoupaEle� 8n sLnLstr« 
sans fen¬tre raFonte – par 
Jean-François Grelier (Col-
lection Témoignages) paru 
en juillet 2015.

Jean-Claude Saran

�harmas�nth࣏se ŋ !ouen :
on ne doit pas risquer 
sa vie à la gagner !

Un ouv r ier  de Ph a r -
masynthèse a été griève-
ment blessé lundi 21  sep-
tembre. Il a été transporté 
au centre des grands brûlés 
de Clamart. Cette usine de 
40 salariés de Saint-Pierre-
lès-Elbeuf, près de Rouen,  
fabrique des principes actifs 
pour l’industrie pharma-
ceutique et la cosmétique.

Un incendie aurait pro-
voq ué l ’e x plos ion d ’ u n 
container, aspergeant l’ou-
vrier de solvant en fl ammes. 
Le directeur du site s’est 
bien gardé de dire pourquoi 

un incendie s’est déclenché 
dans l’atelier et comment un 
container de solvant visi-
blement hautement infl am-
mable y a été exposé.

Près de 800 travailleurs 
sont morts l’année dernière 
au travai l (sans compter 
les accidents de trajet) et 
le chiffre est en constante 
au g me nt at ion  c e s  de r -
nières années. C’est un des 
signes de l’aggravation de la 
guerre sociale que mène le 
patronat.
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$oulouse, le 21 septembre 2001.
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Allemagne : deux claques pour le chancelier
Le 20 septembre, dans le Land de Mecklembourg-
Poméranie-Occidentale, petit Land surtout rural 
(1,6 million d’habitants) de l’ancienne Allemagne 
de l’Est, l’AfD (extrême droite) a obtenu près 
de 38 % des suffrages, contre 16,7 % en 2021. 
C’est la même augmentation spectaculaire que 
deux semaines plus tôt en Saxe-Anhalt.

Le Par t i social-démo-
crate (SPD) atteint environ 
3� � des suffrages, et tous 
les autres partis se situent 
loin derrière, autour de 5 �. 
C’est même le cas de la C'U, 
parti conservateur du chan-
celier Friedrich 0erz, qui 
s’est eಀondrée sous les 5 �, 
et n’aura donc aucun député 
en 0ecNlembourg. Jamais 
ce n’était arrivé dans l’Alle-
magne d’après-guerre, dans 
aucun Parlement régional.

� Berlin, à la fois ville 
et Land (3,9 millions d’ha-
b i t a n t s) ,  l e s  é l e c t i o n s 
montrent également une 
f or te  au g me nt at ion  de 
l’Af', qui recueille 1�,3 � 
des suಀrages, un nombre de 
voix inédit dans la capitale 
(�8 �). Là aussi, une par-
tie de l’augmentation vient 
des électeurs C'U. 0ais ce 
qui marque ces résultats 
électoraux, est la victoire 
de 'ie LinNe, la gauche dite 
radicale. 'ans la capitale, 
le parti double son score, 
recueillant 25,� � des voix. 
9oir un parti à gauche du 
SP' arriver en tête à Berlin, 
est également totalement 
inédit.

Les deux partis au pou-
voir (C'U et SP'), et surtout 

le parti du chancelier, ont 
ainsi été sévèrement sanc-
t ionnés. La promesse de 
0erz, l’avant-veille des élec-
tions, de baisses de taxes 
sur les carburants n’y a rien 
changé : la ficelle était un 
peu grosse. Ces derniers 
mois, pour justifier les at-
taques prévues, notamment 
contre la durée et les ho -
raires de travail, il a multi-
plié les sorties provocantes 
sur la prétendue « paresse » 
des Allemands et leur vie 
« trop facile ». Plus générale-
ment, l’indiಀérence du gou-
vernement (C'U-SP') aux 
licenciements, à l’explosion 
des prix et à une précarité 
croissante n’a pu qu’appor-
ter du carburant à l’Af'.

� pei ne les résu ltats 
électoraux connus, certains 
patrons, comme le direc-
teur général de Siemens, ont 
exigé que le gouvernement 
ne se laisse pas inf luencer 
par les électeurs car les « ré-
formes » prévues seraient 
« indispensables ». Impopu-
laires pour impopulaires, 
et sans doute bient¶t hors 
jeu, les dirigeants des deux 
partis ont entonné le même 
refrain. Le SP' laisse cepen-
dant 0erz faire le travail 

devant les caméras, puisque 
ce dernier a déclaré le soir 
même que le gouvernement 
maintenait l’essentiel de son 
offensive prévue tout à la 
fois contre les retraites, le 
système de santé, le temps 
de travail, les aides au loge-
ment, les indemnités mala-
die ou les économies sur la 
fonction publique.

0erz s’est aussi permis 
de renvoyer dos à dos les ex-
trémismes de « gauche » et 
de « droite », une comparai-
son honteuse alors que 'ie 
LinNe réclame seulement 
des loyers abordables tan-
dis que les choix de l’Af' 
sont  ceu x de l ’e x t rême 
droite antiouvrière.

'ie LinNe a connu de -
puis deux ans (campagne 
législatives 2024) un rajeu-
nissement et une forte aug-
mentation du nombre de 
ses adhérents, de �0 000 fin 
2024 à 123 000 fin 2025. Les 
jeunes adhérents sont por-
tés en particulier par la lutte 
contre la pauvreté et pour 
des logements abordables. 
Or le probléme du logement 
est particulièrement sen-
sible dans la capitale : après 
la réunification, dans les 
années 2000, la municipali-
té a bradé une grande par-
tie de ses logements à des 
« requins de l’immobilier », 
comme on les surnomme 
là-bas, qui possèdent cha-
cun des dizaines de milliers 
d’appartements et ont fait 
exploser les loyers, chassant 

beaucoup de locataires de 
milieux populaires.

Cette situation a donné 
lieu, depuis 2018, à des ma-
nifestations et à un référen-
dum d’initiative citoyenne 
demandant l’expropriation 
des requins de l’immobilier. 
�3,5 � des électeurs berli-
nois ont participé à ce réfé-
rendum en 2021, dont 5�,� � 
pour approuver cette expro-
priation. 'epuis, l’exécutif 
C'U-SP' s’est empressé… 
de ne rien faire, et cet enli-
sement volontaire a encore 
contribué à leur recul électo-
ral. La campagne de 'ie Lin-
Ne a tranché dans ce paysage, 
en annonçant vouloir mu-
nicipaliser (contre indem-
nisation) 220 000 logements. 
Pour le reste, et même si elle 
est attaquée et diಀamée par 

les autres partis, elle porte 
des revendications modestes 
et ne met pas en cause le sys-
tème capitaliste.

� Berlin, les salariés du 
plus grand h¶pital font ac-
tuellement grève contre les 
mesures d’austérité dans la 
santé. Lundi 21, 1�5 000 tra-
vailleurs de l’automobile ont 
cessé le travail dans le pays 
pour protester contre les li-
cenciements et fermetures 
d’usines. Les syndicats ap-
pelaient à des manifesta-
tions dans toute l’Allemagne 
samedi 2� septembre. Pour 
à la fois arrêter le recul des 
conditions de vie et s’oppo-
ser au poison de la division 
et de l’extrême droite, la mo-
bilisation des travailleurs 
sera en eಀet la seule voie.

Alice Morgen

Italie : trois nuances de xénophobie odieuse
Des élections législatives doivent avoir lieu l’an 
prochain en Italie et les partis d’extrême droite 
se livrent à une surenchère de déclarations, 
plus odieuses les unes que les autres.

Au pouvoir depuis quatre 
ans et ayant dû adapter sa 
politique aux exigences du 
grand patronat, 0eloni se 
donne du mal pour que son 
parti, Frères d’Italie, ne le 
paie pas trop cher lors du 
prochain scrut in. « C’est 
Lntol«raEle, Lntol«raEle que 
dans une Flasse LtalLenne, les 
enfants LtalLens se sentent 

PLs de F¶t« parFe qu’Lls sont 
devenus PLnorLtaLres� Ce 
n’est pas possLEle », a-t-elle 
donc osé, devant l’assemblée 
des jeunes de son parti, réu-
nie dimanche 20 septembre. 
'ans la foulée, elle a annon-
cé un décret pour limiter 
à 30 � le nombre d’élèves 
étrangers par c lasse, de 
l’école élémentaire au lycée 

et pour interdire le port de 
la burqa à l’école. 0eloni 
a ainsi grillé la politesse à 
son ministre de l’Instruc-
tion, 9alditara, membre de 
La Ligue, l’autre parti d’ex-
trême droite de la coalition 
gouvernementale qu’el le 
dirige.

Ca mpag ne é lec tora le 
oblige, Salvini, dirigeant 
de La Lig ue et ministre 
des Transports et des In-
frastructures, en a rajouté 
une couche. Le même ZeeN-
end, au rassemblement po-
litique annuel de son par-
t i , i l s ’exprimait devant 
une banderole proclamant 
« L’étranger ne passe pas ». 
'es militantes de 1émésis, 
le collectif d’extrême droite 
français pseudo-féministe, 
sont montées sur scène pour 
alerter sur le prétendu dan-
ger islamiste, oubliant les 
féminicides commis par des 
maris ou compagnons bons 
catholiques italiens, pour 
mieux se concentrer sur 

l’agresseur potentiel, forcé-
ment migrant et très proba-
blement musulman.

Un troisième larron, Ro-
berto 9annacci, veut pro-
fiter de l’espace laissé à la 
droite de 0eloni, par ses ef-
forts pour se montrer pré-
sentable. Ancien dirigeant 
de La Ligue, l’ex-général a 
créé son propre parti, Fu-
tur national. Face à l’usure 
au pouvoir de Frères d’Ita-
lie et de La Ligue, 9annacci 
plaît aux nostalgiques de 
la 0eloni néofasciste et il 
est crédité de 8 � des inten-
tions de vote dans les son-
dages. Réclamant la remi-
gration des étrangers non 
chrétiens, avec ou sans pa-
piers, 9annacci n’orne pas 
ses propositions racistes de 
discours sur les libertés des 
femmes, lui qui se prononce 
au contraire pour le « pa-
triarcat méditerranéen », 
tout un programme �

D a n s  l e s  é c o l e s  d e s 
quart iers populaires, la 

réalité est bien sûr à mille 
lieues de ce que ces déma-
gogues prétendent. Sur les 
931 000 élèves « étrangers » 
recensés par le gouverne-
ment, plus de �00 000 sont 
en réalité nés en Italie et 
« Lls parlent aussL ELen ȁ ou 
Pal ȁ l’LtalLen que tous les 
E a P E L n s  q u L  e n t r e n t  ¢ 
l’«Fole � », explique une en-
seignante d’une école élé-
menta i re d’u n q uar t ier 
populaire de Turin. Les syn-
dicats d’enseignants sou-
l ignent par ai l leurs que, 
plut¶t que publier des pour-
centages sur les origines des 
enfants, il faudrait recenser 
le nombre d’enseignants qui 
manquent dans les classes. 
0ais c’est bien pour ne pas 
parler des écoles à l’aban-
don, du système de santé à 
l’agonie et de la dégradation 
continuelle des conditions 
de vie que ces politiciens 
font diversion avec leurs 
campagnes racistes.

Nadia Cantale

Elif Eralp, candidate de Die Linke, le soir de sa victoire électorale à Berlin.
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Meeting raciste de Salvini sous la banderole « l’étranger ne passe pas ».
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